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CONS ULTATIO N 

DE MESSIEURS LES AVOCATS. 

MEMOIRE 

9 

AU CONSEIL 

LE 5 Avril 1356 Jean Rose, Bourgeois de Meaux , fonda dans laVilie 
de Meaux un Hôpital pour vingt -cinq Aveugles, dix enfans & douze 
lits pour des pa flan es. Itemque in câdem domo erunt perpétua duo Rcligiofi 
Sacerdotes Ordinis fanfti Auguflini , quales funt f Rcligiofi domàs ï>ei Pari- 
fienfii. Et vers la fin , ayant ferme efperancc que après un tems à venir aucu- 
nes bonnes gens pour l'amour de N. S.J, C. a croîtront après lui ledit Hôpital de leurs 
■et en s four ta dévotion qu'ils auront audit Hôpital 3 S" des héritages cy-dejfus fpècifiès au, 
profit des Religieux & des pauvres Aveugles qui feront au nombre de vingt-cinq , $> 
dix pauvres enfans. 

Si les deux premiers qui fe préfenteronr pour erre Religieux de cet Hôpital 
croient féculîers, l'Evêque leurdonnera/Thabit de Religion , & poft deceffum ipfo- 
^um^feu alterius eorumdem nominatio , feu cleflio adfratrem y feu adfrafres fuperfiites 
difiœ demies fifint plures pertinebit , & pertinere debebit ,fivcfit Magifier diilœ domûs 
qui deeejferit , five allas fimplex Religiofus , receptio vero & nominatio ad Epifcopos 
Jtfeldenfes j & dans un autre endroit il eft dit de ces deux Religieux , quorum mus 
trit Âiagifier , feu ReBor & Adminifirator diïLc domùs , habebitque Çuram animarum 
Fratrum R cligioforum 3 cacorum <£* familiarum Àicta domùs , & hahitantium in ekdem 
adminifirabitque ipfis omnibus $• fingulis omnibus , gj» fingulis EccleftafticatSacramenta. 

Depuis cette Fondation le 13 Décembre 1376 , Guillaume de Marelieres Avocat, 
fonda la place d'un t roi fié me Religieux. 

Simon Rofe noble homme, parent de Jean Rofe , fonda audit Hôpital un Prê- 
tre Religieux 

Denis Loye &. . . . Pofte fa femme, fondèrent un Prêtre Religieux audit Hôpi- 
tal. Ces trois Fondations ont été acceptées par les Evcques de Meaux. 

Cet-Hôpital a fubfifté en conséquence des Fondations cy-delïus^les charges ont 
été perpétuées & acquittées jufqu'à ce jour, au deiîr du Titre primordial. 

Les réceptions à l'Habit & Profeffion , & les A&es concernants le temporel 3 com- 
me les Baux, acquittions, aliénationsone été faites Capitulaàrement. 

Les Religieux qui ont delTervi cet Hôpital jufqu'à ce jour , ou plutôt jufqu'en 
164Î, fe font dit ou Religieux de l'Ordre de S. Auguftin ,ou Chanoines Réguliers t 
Se il e(h prouvé au Procès que ce £ak ne peur être contefté, il n'y avoit plus en 
1645 qu'un feu 1 Religieux Profcs de Cette Maifon , nommé Frère Antoine Guille- 
main, reconnu tel par M. Seguier, Evêque de Meaux. 

Décret de fécularifation de cette Maifon Hofpitaliere par M. Seguier Evêque 30 off g h r e 
de Meaux , il rapporte la Fondation & les Charges de l'Hôpital Jean Rofe ,• il ex- 1645. 
pofe fon deflein j de mettre le Séminaire de Meaux dans cet Hôpital. 

Les Procédures faites par POfficial de iommodo $> incommoda , confentement de 
la Ville , confervation des aumônes pour les Aveugles, les enfans fit les partants; 
& vu l'A&e de démiflîon du F. Antoine Guillemain relié feul Religieux audit Hô- 
pital du 2. Juin dernier, avec foumiffion à nous de lui pourvoir pour fa fubfiftance 
de ce qu'il nous plairoit pendant fa vie comme Religieux Profès dudit Hôpital ; 
tout confideré .... .-il prononce ainfi, avons affeflé , tranfmué & converti , e£- de notre 
autorité Epifcopale 1 ajfeffom j tranfmuons & cmvcrtijfons t tant ladite Maifon & t'Hô- 
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pital^que tous les biens, domaines -, rentes é" revenus en dèpendans , a la charge far 
ceux du Séminaire de continuer les Charges $• Fondations , & aufft a la charge de rendre 
bon &'fidcl compte aux Evêque s de Me aux , gf les reliqua d'iceux être employé z^à l'effet 
& utilité dudit Séminaire, 
re *nicrjan- Autre Décret de M, Seguier , il unit à ce qu'il appelle le Séminaire de M eaux }o. 
Vte K HS4.6. Collège de la Ville du confen rement du Chapitre , lequel donne pour cet effet la 
Prébende préeeptoriale & du confencement de la Ville } laquelle s'oblige de payer 
100 liv. tous les ans, 
jy. Lettres Patentes, Nous avons par ces PreTentes .... loué ... la fufdite inftitu- 

Ha^° V e tion du Seminaire dcs Patres & Clercs audit Hôpital Jean Rofe de la Ville de 
Meaux , enfemble l'union dudit Collège audit Seminaire , conformément aux Sen- 
tences dudit fieur Evêque de Meaux des 30 O&obre 1645. & premier Janvier 1646, 
que nous voulons être exécutées , gardéesSc obfervées félon leur forme & teneur, 
aux charges & conditions mentionnées. 

Ces Lettres font adrefïées au Parlement, elles y ont été regiftrées purement Se 
amplement le 18 May 1654. 

M. Seguier expofe au Roy, que ledit Hôpital eft À û, collation ; que le Frère 
Guillemain dernier Adminiftrateur s'eft démis dudit Hôpital pour en difpofer comme 
il lui plairoit ; que la Ville y avait auffi joint le Collège ; qu'il avoir donné deux Sen- 
tences pour cet effet , & qu'il en demande la confirmation. 

Il n'expofe pas que c'eft une Maifon Conventuelle de l'Ordre de Chanoines Ré- 
guliers j fon expofé femble ne faire mention que d'un fîmple titre de Bénéfice } dont 
étoit Titulaire le Fr, Guillemain. 
19 Janvier Lettres de furannation portantes , que les Prêtres de ladite Congrégation ou Se- 
ï6 j4. minaire n'ayant pu à caufe dés Guerres faire entériner les Lettres cy-delîus de 1647 

dans l'an de leur datte. . . . Nous vous mandons & très-expreffément enjoignons 
de recevoir les Supplians à l'entérinement defdites Lettres. 
18 M Après un Arrêt du ï8 May 1654, en conféquenee duquel! a Cour a viî le titre 

i6ï ^ de f° n dation s l'état du revenu & des charges dudit Hôpital ,&c. La Cour ordonne 
™' l'enregiflrement, à la charge de l'acquis des charges portées en la Fondation , pour 

en jouir parles Im,petrans"( tant du Seminaire que du Collège ,) tant &; fi longuement 
que la jeuneffe y fera bien inftrmte - y & en cas que cela ne fut, ou que ladite Mai- 
fon fût cy-après poffedée par autre Congrégation féculiere ou régulière que celle 
à préfent établie , ou par autre Titulaire prétendant droit de fuperiorité en icelle, 
rÉvêquc&fes' Succéiïeurs, de l'avis du Chapitre 6c ladite Ville de Meaux , pourront 
révoquer ladite union. 

Entre 1654 & 1660 dévolut fur cette fécularifarion par le Fr. le Menfnier, Cha- 
noine Régulier de l'Abbaye de IaVi&oire,& appel comme d'abus par le dévoJu- 
taire du Décret de 1645 , pour réfîfter aux concluions du dévolutaire , lequel de- 
mandoit deux chofes, la reftitution de cette Maifon à fou Ordre, & l'expulfiondu 
Séminaire. 

M. de Lign y Evêque de Meaux fut confeillé d'introduire la réforme de la Con- 
grégation de France dans cette Maifon. 
iC Décembre Concordat entre M. de Ligny & le Fr. Blanchard Abbé de fainte Geneviève, 
%66i. & Supérieur Généraf des Chanoines Réguliers de l'Ordre de faint Auguftin de la 

Congrégation de France , pour l'introduction de ladite Congrégation dans l'Hôpi- 
cal Jean Rofe. 

i°. M. PEvêque introduira les Chanoines Réguliers dans ladite Maifon & Hôpi- 
tal Jean Rofe , & ils jouiront du domaine dé leur Ordre porté en ladite Fondation. 

i°. Les Chanoines Réguliers y acquitteront routes les charges ; elles y font ex- 
primées comme dans la Fondation. 

| n . Seront les Chanoines Réguliers tenus d'inftruire la jeuneffe & tenir Collège, 
comme il eft porté dans ces Lettres. 

4 . Ils auront la conduite du Seminaire de Meaux. 

5 - Les Penfions des Seminariftes feront arbitrées par le Seigneur Evêque , mais 
jamais au deflous de 300 livres. 

6°. Lcidits Chanoines Réguliers jouiront de tous les biens & revenus temporels 
dudit Hôpital , tant de leur domaine porté par la Fondation , que des acquêts, 
augmentations faites & furvenuës depuis en ladite Maifon en qualité d'Hôpital , 
eniemble du revepu de la Prébende préeeptoriale à caufe du Collège» &c. 



7°. Se réferve ledit Seigneur Evêque les revenus du Séminaire , lefquels font 
fpécirîés , & il difpofcra feul des revenus dudit Séminaire. 

& 9 . Et fi dans la fuite des tems ledit Seigneur Evêque ôc fes fuccefleurs jugent 
plus à propos de mettre ledit Séminaire en quelqu'autre lieu , 8c fous quelqu'autre 
conduite & direction , il leur demeurera libre de le transférer par tout où bon leufm 

femblera , Ôc en ce cas le fond affecté audit séminaire ; feavoir demeurera \ 

à la difpofmon dudit Seigneur Evêque .... fans néanmoins que le tranfport dudit 
Séminaire puifle préjudicier à l'étàbliflement defdits Chanoines Réguliers , & ladite 
maifon & l'Hôpital demeureront unis fie agrégez à ladite Congrégation dès apré- 
fenc. 

9°. Les Chanoines Réguliers feront fournis aux Evêques en tout ce qui concerne 
le Séminaire, le Collège 6c tout ce qui regarde le fervice du prochain , Se fournis 
à leur Supérieur en tout ce qui regarde la difeipline régulière. 

io°. Les Supérieurs feront tenus d'envoyer huit Religieux ,6c où arriverait défu- 
nion dudit Collège & du Séminaire, feront feulement tenus d'être au nombre de 
cinq Chanoines Réguliers, conformément à ladite fondation. 

Sentence de M. de Ligny Evêque de Meaux, pour l'introdu&ion des Chanoines 21 jyéeem- 
Réguliers de l'Hôpital Jean Rofë , auquel font unis le Séminaire fie le Collège de fr re l ( > ( tt 
la Ville. 

Il expofe que feu M. Seguier fon prédécefleur &c oncle, avoir eu une attention 
partieajiere pour former fon Clergé à la fçience ôc aux bonnes mœurs , que dans 
cette vue, il avoir donné la Sentence ci-deffus en 1645. pour l'étàbliflement de fon 
Séminaire } mais que depuis il avoir crû. qu'il devoir faire un ètabliffemcnt encore plus 
ferme , qu'il avoir ré fol u avant que de mourir de mettre fon Séminaire entre les 
mains d'une Communauté formée ; c'eft pour commencer fon épiicopat par l'exé- 
cution de ce deffein & par de bonnes raifons qu'il expofe .... il prononce ainfi: 
Nous disons 6c ordonnons , qu'au lieu des Prêtres Séculiers qui ont été éta- 
blis ci-devant, 6c qui ont gouverné ledit Séminaire uni à ladite maifon 6c Hôpital 
Jean Rofe, iceluî Séminaire, Hôpital , Chapelle, Maifons, Biens, Rentes & re- 
venus endépendansj feront dorénavant régis 6c adminiftrés par les Chanoines Rc- 
f;uliers de la Congration de France ; 6c ce , fuivant les claufes mentionnées au traité 
ait entre nous 6c le R. P. Blanchard j Abbé Supérieur Général. 

Prife de pofleilîon de ladite maifon par les Chanoines Réguliers de la Congré- 
gation de France fans oppofition, en vertu de la Sentence d-deiïus. 

ConfentementdelaVille de Meaux pour l'union du Collège faite a uditSeaninaire, 
■6c direction d'iceJui accordée aux Chanoines Réguliers, avec 100 livres de gage, 
outre Je revenu de la prébende préceptoriale 

Ces actes faits, l'Evêque de Meaux 6c la Congrégation de France fe réunirent 
pour foutenir le Procez contre le dévolutaire, perfuadé que l'Arrefl d'en régi il re- 
ment du 18 May 1654. faifoir aflez entendre que la Courcroyoit qu'il y avoir abus 
dans la fecularifation de l'Hôpital Jean- Rofe , 6c fa converfion en un Simtnaire , 
portée par la Sentence de M. Seguier de 1645. 6c que les termes dudit enregistre- 
ment, Ou FAR AUTRE TITULAIRE PRETENDANT D R O I T , 6CC. faî- 

foient entendre qu'il y avoit lieu de revandiquer à l'ordre, une maifun qui y étoit 
affectée par fa fondation , il trouvoit tous fës moyens dans cet Arreiî. 

Nous prétendions que le F. le Meuihîer étoit non-recevable pour des raifons 
perfonnclles , 6c que même fi il étoit bien fondé , il ne pouvoit empêcher l'intro- 
duction d'une Congrégarion* qui avoit un droit exe lu fi f de réformer 6c de s'introduire 
dans les maifons de l'Ordre, nous convenions avec lui de l'abus du décret de fé. 
cularifarion -, mais nous foutenions que toutes fes plaintes étoient réformées par le 
concordat de 1661. Sur cette conteftation intervint Arreft fur les Conclurions de 
M. l'Avocat Général Bignon. 

La Cour ayant égard aux lettres en forme de Requête Civile fie icelles enthe- zèfuilkt 
rinant , a remis 8c remet les Parties au même 6c fembl'able état qu'elles étoient 1SS1. 
auparavant, l'Arrefl: du 21 Avril i66i, 8c fàifant droit fur leur apel 3 a mis 6c met 
l'appellation 6c Sentence dont a été appellee au néant -, émendant, ayant égard à 
leur intervention, ordonne que l'Arrefl: du 18 May 1654.6c Concordat du 16 Dé- 
cembre 1661. feront exécutés félon leur forme 6c teneur , & en confequence a mainte- 
nu Qr- gardé le fait s intervenants , EN LA possession et jouissance de l'admi- 
nistration de la Maison et Hôptial Jean Rose, à condition d'exé- 
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cuter toutes les charges delà fondation, même de rendre compte tous lesansauditSr 
Evêque de Meaux ,des biens & revenus dudit Hôpital , auquel compte affiliera le 
Subftitut du Procureur General du Roy, fans frais, ôe y tiendra la main à ce 
*que les charges de la fondation fuient bien ôc entièrement accomplies, & que le 
reliqua Ci aucun y a, foie actuellement employé aux néceffites ôc augmentations de 
ladite maifon , dont il certifiera la Cour par chacun an^ fait deffenfe aux Parties 
de Flacher & d'Abraham , (Hacher pour le F. leMeuihier , Abraham pour le 
F. Guillemain ) 5c tous autres de troubler -lefdits intervenants en ladite adminiflra- 
tion Ôc fur les autres lettres de Requête Civile , de reftitutions ^appellations comme 
d'abus & oppofîcion , a mis & mec les Parties hors de Cour ôc. de Procez fans 
dépens. 

La queftion fondamentale de ce Procez a été la nature de l'Hôpital de Jean 
Rofe, Ci 1 Evêque de Meau"x avoit prî en faire un Séminaire de Prêtres Séculiers 
tout Amplement , fi il avoit pd ôter cette maifon à fon Ordre , fi il n'y avoit pas 
Jieu de rendre cette maifon à fon premier état. Or toutes ces queftions font jugées 
en faveur des Chanoines Réguliers , par l'exécution ôc authorifation du Concor- 
dat' donc il femble qu'il y a lieu de croire que cette* queftion de fçavoir, fi l'Hôpi- 
tal Jean Rofe eft propre Ôc appartient à l'Ordre -des Chanoines Réguliers., a été 
véritablement décidé par cet Arreft en faveur de cet Ordre. 

Le F. le Meufnier ne fe rendît pas à l'Arrefl: cî-defïus de 1663. il prit des lettres 
de Requête Civile le 26 Septembre 1663. contre cet Arreft , Ôc appella comme 
d'abus de la Sentence du ii Décembre 166:. par laquelle les Chanoines Réguliers 
étoient introduits à l'Hôpital Jean R,ofe, fuivartt le Concordat du 16 Décembre 
précèdent, à ce que fans y avoir égard non plus qu'aux unions de 164c ôc let- 
tres enregistrées par Arreft de 1654.. il fut gardé en la pofleffion de l'Hôpital Jean- 
Rofe aux charges de la fondation , & auffi que les Chanoines Réguliers de la Con- 
grégation de France , fuflent renvoyés -dudit Hôpital en leur Congrégation , ôc 
aufTî le Séminaire mis autre part. Meffieurs Rofe Parens -ôc defeendans de Jean 
Rofe intervinrent au Procez en faveur du F. le Meufnier. 'M-, Ligny Evcque de 
Meaux , Ôc les Chanoines Réguliers de la Congrëgamm de France , étoient def- 
fendeurs contre l'une & l'autre partie. Oui les Conclunons de M. Bignon , la Cour 
ro Avril a rec j u ^ es Parties d'Abraham f pour MM. Rofe ) intervenantes & appelantes comme 
i6fip É d'abus , ôc fans s'arrêter à l'intervention , les a déclaré ôc déclare en femble la 

Partie de Flachier ( pour F. le Meufnier ) non recevables en leur appellation com- 
me d'abus, ôc les condamne en l'amende de "75 livres envers le Roy , ôc moitié en- 
vers la partie, a débouté ôc déboute celle de Flachier de fes lettres en forme 
de Requête Civile s ôc la condamne en l'amende de 300 livres envers le Roy ôc 
moitié envers la Partie, Ôc en tous les dépens envers les Parties d'Iffaly & de Four- 
croy ( M, l'Evêque de Meaux ôc les .Chanoines Réguliers, ôc les intervenans en 
ceux de l'intervention , déclare l'Arrefl commun avec les deffaillans ) e'étoient 
deux aurres appellans comme d'abus qui ne fourinrent pas le Procez, 

i°. On ne voit pas dans cet Arreft les moyens des Parties ; mais il eft toujours 
évident que le F. Meufnier fe pré tend oit capable de pofleder cette Maifon comme 
Chanoine Régulier, & qu'il étoit confiant entre les Parties s que cette maifon 
étoit une maifon de cet Ordre. 

i°. On ne voit pas les moyens de Meffieurs Rofe ; mais toujours eft. il confiant 
qu'ils furent jugés avoir qualité fuffifante pour intervenir au Procez , ôc qu'ils furent 
entendus en leurs moyens i enforte qu'il femble qu'ils feroient encore mieux fon- 
dés en leur intervention , s'il s'agiffok de chaffer totalement les Chanoines Régu- 
liers de cette maifon , pour en faire une maifon de Prêtres Séculiers feulement , 
comme le prétend aujourd'huy M. le Cardinal de Bifl'y. 
167t. Les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France, Maîtres ôc Adminif- 

trateurs de l'Hôpital de Jean Rofe préfenterent Requête au Roy; ils expofent que 
par lettre de 164.7. Sa Majefté a loué , agrée , ratifié 5c approuvé l'inftitution d'un 
Séminaire de Prêtres 6c Clercs audit Hôpital Jean Rofe, ôc l'union d'un ancien 
Collège de ladite Ville audit Séminaire ^ils concluent à ce qu'il plaife à Sa Majefté , 
ordonner à fa Chambre des Comptes enregiftrer lefdites premières lettres , fans 
s'arrêter à la furannation ôc au défaut d'adicfïé d'icelles. 
13 Déccm- Vu les Conclufions, la Chambre en conféquence des lettres de Relief y d'adref- 
6rc i6yi. fe 5c furrannation, fignées 6c fcellées , a ordonné 6c ordonne lefdites lettres être 

regiftrées 



regiftrées pour joiiir par les impécrans de l'effet 6c contenu en icclles > fuivant leur 
forme & teneur. 

Pour cclaircir encore Meilleurs les Avocats, on ajoutera ce qui fuk. 
En 1656. le 8 Janvier Arreft du Grand Confeil. Il paroît qu'en confcquence des 
Edits & Déclaration en faveur de l'Hôpital du Saint Efprit , par lefquels cet Or- 
dre avoit droit de rentrer dans plufieurs Commanderies & Hôpitaux; ou aban- 
donnez, ou qui avoient été ufurpésfur ledit Ordre; Ai 2 . Jacques Didier, Prêtre 
pourvu par le Roy de l'Hôpital de Jean Rofe à Meaux , fie afhgner F. Antoine 
Guillemain Prêtre, Religieux & Adminiftrateur de l'Hôpital Jean Rofe, pour rai- 
fon de la pofTeffion dudit Hôpital. 

Le F. Guillemain ayant donné communication à fa partie adverfe des titres de 
la fondation dudit Hôpital Jean Rofe Se de fes provi fions , titres & capacité , la 
Partie adverfe fignifia que vu lefdites pièces , elle n'a moyen d'empêcher que ledit 
Guillemain foit maintenu en l'adminifl ration d'kelui , pourvu que ce foie ians dé- 
pens, L' Arreft a été conforme à cette fignifîcation. 

N o t a : Les Officiers de M. le Cardinal de Bîffy , croyent voir dans les Ar- 
refts de 1654. Se celui de 1663. une contradiction évidente. Selon eux , l'Arreft de 
1654. aapprouvé Se enregiftré des Lettres Patentes ,.confirmatives d.'une fécularifa- 
rion de la Maifon Régulière & Hofpitaliere de Jean Rofe , Se la converfion en une 
Maifon Séculière Se en un Séminaire de PEglife de Meaux j au contraire , l'Arreft de 
1^63, fuppofe encore cette Maifon Régulière, Se maintient à toujours les Chanoi- 
nes Réguliers de la Congrégation de trance, dans la joiiifTance Se adminiftration 
de la Maifon & Hôpital Jean Rofe. 

Cette prétendue contrariété d'Arreft eft le grand argument des Officiers de fon 
Eminence j mais s'il y en avoit un , il falloit fe pourvoir en contrariété d'Arrefr. 
On ne l'a, pas fait , parce qu'il eût fallut prouver l'exiftance d'une chofe qui n'étoic 
pas. Il eft fi peu vray que l'Arreft de 1654. ait approuvé la fécularifation de l'Hô- 
pital Jean Rofe, que cet Arreft réferve expreflément le droit de toute autre Com- 
munauté Régulière, ou titulaire Régulier y prétendant droit, à caufe du titre de 
fondation qui doit être inviolable. L'Arreft de 1663. a rendu cette Maifon à fon 
Ordre, & laifTé le Séminaire dans cette Maifon tant qu'il plairoit à l'Evêquc de 
Meaux de l'y laifler 5 où peut être la contradiction ? 

Depuis 1.661, jufqu'i ce jour, les Chanoines Réguliers de la Congrégation de 
France , ont défier vî Se pofTedé cette Maifon Se le Collège de la Ville , fous le rirre 
de Maîtres Se Administrateurs de l'Hôpital Jean Rofe ; ils n'ont jamais contractés 
avec le public que fous cette qualité^ ils n'en ont point pris d'autres avec les Sei- 
gneurs Evêques de Meaux , foit en rendant compte aufdits Seigneurs Evêques en 
préfence du Procureur du Roy à Meaux j foit dans tous les autres actes. 

Hiftoire du Procès Centre Monfeipieur le Cardinal de Biffy Evèque de Meaux, & 
les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France , au fujet de la Maifon & 
•Hôpital de Jean Rofe* 

Cette Maifon pofïedée depuis fa fondation en 1356. jufqu'en 1 S45. parles anciens 
Chanoines Réguliers 3 Prores particuliers de la Maifon , Se depuis 1661. par les 
Chanoines Réguliers de la Congrégation de France , étoit devenue l'objet de l'af. 
fettion de la Ville Se du Clergé de Meaux , par l'utilité que chacun en retiroit. 

L'union du Séminaire du Diocefe Se du Collège de la Ville , que les décrets de 
1645, les Lettres Patentes de 1647. & l'Arreft d'en regiftre ment avoient opéré avec 
la maifon Hofpitaliere, en avoient formé. i°. Un Hôpital quifert à nourir 25 aveugles 
nés du Diocefe , dont les places ou prébendes font à la difpo fi tion des Evêcjues 
de Meaux , plus 10 enfans que la Congrégation élève & entretient dans la maifon 
comme les enfans bleus de Paris, Se qui fontinftruit au Collège, lequel eft dans cet- 
te maifon, plus les cinq Religieux dont les cinq places ont été fondées ancienne- 
ment. i°. Trois autres Religieux , dont l'un étoit Supérieur Se ProfefTeur en Théolo- 
gie. Le fécond, aufiï ProfefTeur en Théologie conduifoit Se enfeignoit les Se* 
minariftes, pendant que le troifiéme Religieux étoit chargé du temporel. y\ Le 
Collège dont cinq ClafTes font tenues par les cinq autres Religieux. Meflieurs 
les Avocats peuvent voir dans le Certificat de Mefficurs de la Ville de Meaux 3 la jufti- -O* * o Jan- 
$e qu'ils ont la bonté de rendre à la conduite Se aux fervices des Religieux. Vler 1731. 
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Le Clergé , la Ville , le Public prouvoient donc leur avantage dans cette Fon- 
dation, devenue plus utile encore que le Fondateur ne l'avoit penfé j le Clergé 
avoit trouvé le -moyen de s'exempter de bâtir un Séminaire Se de fonder des Offi- 
ciers. Les revenus du Séminaire reftoient entièrement libres pour aider aux Semi- 
nariftes au payement de leurs penfions. -La Ville s'étoit fait un Collège bien fourni 
de Regens, ians autres charges que de payer 100 liv. par an j tout profperoit tran- 
quillement lorfque le Confei] de M. le Cardinal de Bifly fit «aître le Procès qui 
(abfifle encore, & qu'il s'agit aujourd'hui de concilier. 

En 171 9 M. le Cardinal de Bifly fufpendit les exercices du Séminaire. Le motif 
apparent étoit, qu'il y avoit beaucoup de dettes dans cette Maifon, elles avoienc 
été cauïées par lachereté des grains en '1709 , ( il fallut alors payer les 100 feptiez 
de Bled aux Aveugles,) & par la modicité des pen fions des Seminariftes. 

M. le Procureur Général du Parlement prit connoi (Tance de ce dérangement» 
<& fit ordonner par Arrêt de la Cour l'apport des comptes & des états de dettes, 
M le Cardinal de Bifly fit alors évoquer l'affaire au Gonfeil fur Requête non com- 
muniquée. Il fit nommer des Contmiflaires , pour au rapport de M. de la Vigerie , 
prononcer fin* fes demandes qui tendoient à l'expulfion pure & fimple des Religieux 
hors de cette Maifon , de laquelle il fe difefc le maître, en fuppofant que c'étoit 
son Séminaire s on appel 1 oit en effet quelquefois dans Meaux cette Maifon le 
Séminaire , pendant que les exercices des Seminarilles fefaifoient dans l'Hôpital 
Jean- Rofe. Sesmoyens étoient, les dettes de la Maifon ,1a convenance du lieu pour 
en faire le Séminaire du Diocè'fe,& les fenrirneus peu orthodoxes des Religieux. 

Depuis, M. le Cardinal de Bifly a appelle coivraie d'abus de l'introdu&ion des 
Chanoines Réguliers de la Congrégation de France dans cette Maiibn , par M. de 
Ligny fon prédéceffeur en \66v. 

Les moyens d'abus propofez par les Officiers de M. le Cardinal de, Bifly font 
tout au plus des gtiefs , il n'y a nul abus de prouvé. Ils aboutirent à faire entendre 
que M. ieguier ayant acquis un Séminaire tout fondé par fon Décret de féculari- 
£n 1645, dation émané de fa feule autorité £pifcopale ; M. de Ligny devoit conferver cette 
acquifition & ne pas reftituer cette Maifon à fon Ordre , & que M. Seguier avoit 
pu unir & Bénéfices fîmples, & Bénéfices conventuels à fon Séminaire, fans Bulle 
& fans Lettres Patentes, Il y a invoqué pour lui l'Ordonnance de Blois art. 24. 

Les Chanoines Réguliers ont répondu à tous ces moyens, en prouvant que le 
Srde Ligny Evèque de Meaux & l'Abbé delainte Geneviève avoient un pouvoir réel 
de pafler le Concordat de r<ï(Si , pouvoir fondé fur le droit commun des Evêques 
& fur le concours des deux Puiflances, pour l'établiflement de la réforme de l'Or- 
dre des Chanoines Réguliers dans toutes les Maifons de cet Ordre en France. 

Nous di fions que fans ce Concordat , il eût été impoflible de réfiïfter auF. le Meuf- 
nier dévolutaire fur la fécularifation abufîve faite par M. Seguier , & qu'à l'égard des 
Ordonnances de Blois, de Melun & de 1619. ces pièces prouvoient la néceifité 
de construire & de fonder des Séminaires -, mais qu'elles n'autborifoient pas M. de 
Bifly à chaflèr des Religieux malgré eux d'une Maifon fondée , pour être à per- 
pétuité de leur Ordre, Se encore moins d'envahir un Hôpital pour en faire le fond 
d'un Séminaire. 

Les Officiers de M. le Cardinal de Bifly fortifièrent leurs moyens d'abus , en 
alléguant que Saint Lazare de Paris étoit anciennement une Maifon de Chanoi- 
nes Réguliers, & aujourd'huy le Séminaire des Prêtres de la Miffion. L'Abbaye 
de Jully encore autrefois dumême Ordre, étoit aujourd'huy un Séminaire des Prê- 
tres dé l'Oratoire. L'Abbaye de Saint Min, Ordre de Saint Benoît, étoit aujour- 
d'huy le Séminaire de Saint Malo , &c. 

Les Chanoines Réguliers répondirent & démontrèrent , quelesOfKciers de M. le 
Cardinal de Bifly fervoient bien mal ce Prélat ^ puîfque tous ces faits prouvoient 
qu'il avoit fallu des Bulles enregiftrées du confëntement de toutes les parties inte- 
reffees, Se que toutes ces pièces étoient des preuves contraires au pouvoir Monar- 
chique, que leur Prélat vouloit s'attribuer dans Pefpéce présente, £c que M. Se- 
guier s'étoit attribué dans fo 11 décret- de 1645. depuis que M. le Cardinal de Bilfy 
a appelle comme d'abus du décret de M. de Ligny de 16 61. les Chanoines Ré- 
guliers ont de leur côté appelle comme d'abus du décret de M. Seguier de 164^. 

Leurs moyens d'abus étoient entr'autres. i". Que ce décret prononçait une fécu- 
larifation fur des confentemens qui n'étoient donnés que pouf l'établi ilémeiu du 
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Séminaire dans la Maifon , & non pour l'extinction de la Conventualité ôc de Pad- 

miniftration régulière j ainfi M. Séguier a excédé fon pouvoir, i*. Que les Evê- 

ques n'avoient pas drok d'éteindre des Conventualités , Ôc de les fécularifer pour 

en faire leur Séminaire. 3°. Que des fujets du Roy , fur coût des Hofpitaliez , ne 

fjouvoient être dépouillés de leurs biens par la feule authorité Epifcopale. 4 e1 , Que 
e con lentement du F, Guillemain refté feul Profés de la Maifon , avoit été un con- 
fentement forcé ; la preuve certaine en étoit au Procez. 5 . Qu'un Evêque n 'avoit 
pu ordonner que le refiant du revenu d'un Hôpital, les Directeurs du Séminaire 
étans entretenus , feroient employés au profit du Séminaire ces fortes 'de biens 
appartenansaux pauvres, fui van t le droit ôc la claufe particulière du titre de fondation. 
<S . Que M. Séguier n'avoir pu en 1645. donner un décret contraire à la Sentence 
générale de M. le Cardinal de la Rochefoucault , Commiffaire Apoftolique 6c 
Royal, par laquelle Sentence, toutes les Maiibns de l'Ordre de Saint Auguftin 
en Fiance, étoient dès-lors unis en un feul corps, avec deffenfes à toutes autres 
perfonnes, même à tous autres Religieux militans fous la Règle de faint Auguftin, 
de s'en emparer fous quelque prétexte que ce fut. 

Monfeigneur le Cardinal de Bifly n'a répondu à tous ces moyens , qu'en fou te- 
nant que les Lettres Patentes de 1647. ôc PArreft d'enregiftrement de 1654. avoient 
couvert tous ces abus s'il y en avoit eu ; cette réponfe étoit fondée fur la fuppofition , 
que l'Arreft de 16J4. approuve la fécularifation, quoique cet Arreft n'approuve que 
l'inftitution d'un Séminaire dans un Hôpital, ce qui eft contre l'ufage commun , 
Ôc que cet Arreft ait littérairement eonfervé ôc mis a couvert la régularité dans 
les Adminiftrateurs de la Maifon Ôc Hôpital Jean Rofe, 

Sur ces contestations eft intervenu un Arreft de partage. Il y a apparence que 
de fîx Juges, trois ont cru que le Diocefe profitant feul des demandes de M. le 
Cardinal de Bifly, elles étoient à confidérer d'autant plus, que l'on avoit vu au- 
trefois plufieurs Monafteres convertis en Eglifes Cathédrale ou Collégiale , pour 
l'avantage des Diocefes - y trois autres Juges ont apparemment crû qu'il ne s'agiflbit 
pas de faire du bien au Diocefe de Meaux aux dépens des Chanoines Réguliers ôc 
au public , Ôc que M. l'Evêque de Meaux ayant acquis par les Lettres Patentes de 
1647. le pouvoir de mettre le Séminaire de Meaux dans cet Hôpital ; il dévoit 
être content de ce droit inufité, fans ôter aux Chanoines Réguliers l'adminiftra- 
tion régulière ÔC perpétuelle de cet Hôpital, porté dans le titre de fondation éma- 
né d'un laïc, Ôc confirmé par deux Arrefts Contradictoires du Parlement; Arrefts 
qui ne font pas encore aujourd'huy ni attaqués ni détruits. Ainfi les uns ont con- 
clu qu'il y avoit abus dans le décret de 1661. & condamné les Chanoines Ré- 
guliers à abandonner cette Maifon aux Prêtres Séculiers, ôc les autres Juges ont 
conclu qu'il y avoit abus dans le décret de 164J. ôc ont en conféquence débouté 
M. le Cardinal Bifly de fes demandes. 

Dans ces tirconftances les Parties ont taché de s'accommoder à l'amiable , fur 
le pied du rétabliflement du Séminaire dans cette Maifon. Les Religieux ont of- 
fert, i°. De payer toutes les dettes. i Q . Tous les huit Religieux feroient amovibles 
au gré de l'Evêque de Meaux. 3 . Pour la Doctrine , on enfeigneroit aux Semi- 
nariftes ou une Théologie imprimée que Son Eminence défigneroit , ou que le*s ca- 
hiers qu'on donnerait feroient auparavant examinés ôc approuvés par un Grand 
Vicaire. 4°. Que tous lesréglemen* concernans la diredion des Séminariftes Ôc du Col- 
lège feroient obfervés , Ôc dans le cas que fon Eminence ne rendit pas la direction 
du Séminaire aux Religieux , ils ont offert d'abandonner l'Eglife Ôc les meubles de 
la Sacriftie , Ôc généralement tous les Bâtimens ,ôc de fe retirer avec tous leurs re- 
venus dans l'Abbaye de Châge, qui eft de leur Ordre Ôc Congrégation, pour là 
y faire l'Hofpitalité comme dans la Maifon de Jean Rofe , fous la direction de 
l'Evêque de Maux. Ils ont pris Meilleurs les CommifTaires pour Arbitres des fouî- 
mes qu'il convenoit donner pour bâtir un corps de logis "dans Châge , fur lequel 
on mettrait une infeription portant que, c'eft l'Hôpital Jean Rofe transféré en 
telle année dans cette Abbaye, 

Monfeigneur le Cardinal de Bifly n'a pas été content de fes offres , ôc il a vou- 
lu qu'on lui céda tous les revenus dudit Hôpital , pour être appliquez à fon Sé- 
minaire , à l'exception de 1800 liv. de rente qu'il offre à l'Ordre pour dédomage- 
ment j le prétexte dont il prétend colorer cette aliénation ou dïftra&ion du bien 
de l'Hôpital en général, eft que plufieurs perfonnes particulières ont fondé des 
Méfies dans l'Eglife de Jean Rofe -, ôc dans ce fyfteme , les futurs Prêtres Séculiers 



ayans la Maifon de Jean Rofe qui ne fera plus que Je Séminaire de Meaux , ne fe- 
ront plus chargés d'acquitter ces Meffes. Elles feront acquittées dans l'Abbaye 
de Cliâge , qui augmentera fes Religieux de trois Prêtres, & qui jouira de 1800 
livres de rente à prendre fur le total du revenu de l'Hôpital , par chaque année 
ou par abandon , qui fera fait actuellement de certains Domaines de l'Hôpital , 
dont M. le Cardinal de Biffy comme Evêque de Meaux & Supérieur de l'Hôpital , 
tranfportera la propriété à l'Abbaye de Chage , lefdits Domaines de la valeur de 
■jSoo livres de rente. 

Les Religieux croyent qu'il y a beaucoup de difficulté à confentir à tout ce que 
leur demande M. le Cardinal de BiSïy; c'eft pour Ravoir ce qu'ils ont à faire, ce 
qu'ils peuvent ou ne peuvent pas accorder qu'ils ont recours au Confeil. 

i°. Peuvent-ils abandonner î'Eglifè & la Maifon de Jean Rofe, & de plus tous 
les Bâtimens qu'ils ont fait ou acquis depuis 1661. foit pour le logement des Semi- 
nariftes , foit pour le Collège fans être authorifés dans cette aliénation par le mi- 
niftere public , par Mcifieurs de la Ville de Meaux *& par les héritiers des Fonda- 
teurs. La raifon d'en douter, eft que la propriété d'un Hôpital paroit réfider dans 
4es pauvres , dont le miniftere public eft le tuteur, & que les Religieux ne font dans 
cette Maifon qu'en qualité d' Administrateurs perpétuels. Jbi erunt perpetuo Religiofi 
Ordinis SanBi Auytftini quorum unus erit ^tapjèerfcu ReHor ■& Aâminiftrator, Ce 
font les termes de la fondation. 

i°. Les Religieux Administrateurs perpétuels de cette Maifon ont-ils qualité fuf- 
fîfante pour confentir une Section ou réparation de la maffè totale des biens aétuels 
de cet Hôpital y enforte que l'Abbaye de Chage fans êtreHofpitaliere, ni rendre 
fervice aux pauvres , pût jouir de 1800 livres de rente pris du total du revenu de 
l'Hôpital , fous prétexte que certaines Méfies à la charge de l'EgliSe de Jean Rofe, 
ièroient acquittées dans l'Abbaye de Châge^ la raifon d^endouter eft qu'il femble. i°. 
Qu'il eft indécent & injufte qu'une Abbaye du même Ordre que les Religieux Admi- 
nistrateurs d'un Hôpital voi fin, joiiifte d'une partie du revenu de cet Hôpital, pour dé* 
domager l'Ordre en général de ce que les Religieux Hospitaliers ara roienteonfen ri à 
la féculariiàtion de cette administration, Il femble que les Religieux Administra- 
teurs d*un Hôpital , n'ont droit Sur le bien de cet Hôpital qu'autant qu'ils font ac- 
tuellement le fervice de l'Hôpital & des pauvres. Lorfqu'ils font un abandon de 
ce fervice , ils n'ont, plus rien à demander aux pauvres , dans lcfquels réSîde la pro, 
prieté de tout l'Hôpital. 

i°. On croît que fes fonds que les fîdels lèguent à des Hôpitaux , pour faire dire 
des Méfies par les Prêtres Administrateurs de cet Hôpital , tournent & accroifîent 
non au profit des Prêtres Administrateurs nourris & entretenus par les anciennes 
fondations ; mais au profit de pauvres. Si ce principe eft vrai, la divifion des reve- 
nus que l'on projette , feroit vifiblcment tort aux pauvres , dont le gage fpécial 
eft le revenu total & actuel de cet Hôpital. 

3°. 11 eft à remarquer dans l'efpece particulière, que le nombre des Méfies fon- 
dées par des particuhers,neproduiroient pour les honoraires des Prêtres que le tiers 
tout au plus de la fomme de 1800 livres que l'on offre, d'où il paroît s'enfuivre 
que 'les Administrateurs Séculiers, ou l'Evêque de Meaux, ou le miniftere public 
feront toujours re'duire cette fomme de 1800 livres toutes les fois qu'ils le deman- 
deront en juftice, . 

4 . Le Public fouffriroit-il tranquillement le payement d'une telle rente dans 
un cems de mifere, où le relie de la fondation ne pourroit pas fuffir à payer ce qui 
eft dû. dans cet Hôpital aux 15 aveugles , & à la nourriture & entretien des ïo en. 
fans & des Prêtres Séculiers Administrateurs , & s'il arrivoit ou un incendie , ou 
ravage de gens de guerre , ne feroit-on pas bien fondé à faire revenir aux pauvres 
cette rente de 1800 livres. 

jo. On demande Si M. l'Evêque Meaux Supérieur de droit commun de cet Hô- 
pital, & même Supérieur & Seigneur particulier, en vertu du titre de fondation > 
peut feul confentir une pareille Section du bien de cet Hôpital ; la raiSôn d'en dou- 
ter eft qu'il femble que tout Administrateur du bien des pauvres peut bien en 
augmenter le revenu , ou paffer les actes qui tendent au bien commun des pauvres ; 
mais qu'il ne peut lui feul fans être authorifé du miniftere public 3 en aliéner le 
revenu fur tout dans l'efpece préfente, où il fembleroit que les pauvres intereffés 
à cet Hôpital, autoient perdu 1800 livres de rente pour décharger les Evêques & 

le 
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ie Diocelè de Meaux , des dépenfes qu'il leur conviendroit faire pour bâtir ailleurs 
un Séminaire du bien des Pauvres , 8c pour fervir en partie à l'entretien des Di- 
recteurs du Séminaire. 

Une autre raifon d'en douter, eft que M. le Procureur du Roy de la Ville de 
Meaux doit afllfter aux comptes , fuivant les Arrefts de la Couri d'où il paroît 
qu'il faudroit fon confentement A une pareille divifîon des revenus. 

Une troifiéme raifon d'en douter , eft que les héritiers du fondateur qui font 
aujourd'huy Meflîeurs Rofe Marquis de Provenchers , Se M. le Premier Préfident 
du Parlement, à|caufede Madame fon époufe, femblent devoir êcreappellés pour 
la validité d'un acte qui paroît diredement oppofé aux termes de la fondation, 
qui permet d'accroître & non de diminuer le revenu. 

Et au cas que la direction propofée puifle erre acceptée par les Chanoines Ré- 
guliers, quelle foYme doit-on donner à cet acte pour le mettre hors d'atteinte. 

Et en général , Meffieurs les Avocats font priés de donner leurs avis fur ce qu'ils 
Croyent que les Chanoines Réguliers peuvent 6c doivent faire dans cetteoccaiîon. 

LE Confeil foufîîgné qui a vu dirTérensMemoires au fujet de la concertation en- 
tre M, le Cardinal de BiiTy Evêque de Meaux, & les Chanoines Réguliers de 
l'Ordre de Saint Auguftin delà Congrégation de France, dans laquelle il s'agit d'exa- 
miner il les Chanoines Réguliers ont droit de fe maintenir, dans la pofleffion de 
l'Hôpital Jean Rofe, ainfi appelle du nom de fon Fondateur, & il cet Hôpital 
où ils ont été introduits par un Traité de i66r. & lesbiens endépendans ont pu 
Valablement & canoniquement être unis an Séminaire de Meaux par le Décret 
du 30. Décembre 1645. 

Eft d'avis que pour juger lequel des deux Actes doit prévaloir, ou du Décret du 
30 Décembre 164.J. ou du Traité du ié Décembre 166 1. il faut neceflai rement re- 
monterau Titrede fondation de 13^6. la prétention de M, le Cardinal de Bifly eft 
d'expulfer de la Maifon Se Hôpital Jean Kofe les Chanoines Réguliers , fon moyen 
principal eft que cet Hôpital appartient à fon Séminaire t en ver ru du Décret de 
^45. qui y a introduit des Prêtres Séculiers , & qu'au préjudice du droit acquis 
irrévocablement au Séminaire, l'Evêquefucceffeur de celui qui a prononcé le Décret 
de 1645. n'a pu par le Traité de 1661. y introduire les Chanoines Réguliers de la 
Congrégation de France j ils foutiennenc de leur part que par le Titre primitif 
l'adminîftrarion de l'Hôpital Jean Rofe appartient à des Religieux de l'Ordre de 
Saint Auguftin , que M. Scguicr Evcque de Meaux n'a pit parle Décret de 164J. 
transférer cette administration à des Prêtres Séculiers , contre les termes de la 
fondation } que les Evêques n'ont point le droit de déroger aux fondations faites 
par des Laïques , quec'eft ce qui a donné lieu au Traité d'introduction des Cha- 
noines Réguliers en 1661 dans la Maifon Se Hôpital Jean Rofe, que ce Traité 
n'eftpas une acquisition nouvelle , mais un Titre en vertu duquel ils n'ont fait que 
rentrer dans un bien dont l 'ad min ift ration leur appartenoit depuis plufieurs fiecles^ 
dont ils avoient joui jufqu'au Décret de 1645. 

M, le Cardinal de Bifly eft Appellant comme d'abus du Traité dei66i. Se fon- 
de l'abus fur le Décret de 164^. Les Chanoines Réguliers font Appellans comme 
d'abus de ce Décret , voilà Pidée générale du Procès. 

L'Appel comme d'abus refpectivemcnt interjette eft le point eflentiel pour l*é-" 
claircir ? il fauteonfiderer l'Hôpital Jean Rofe dans trois tenu différents. 

Le premier , depuis 1356. jufqu'en 1645. Le fécond, depuis 1645. jufqu'en t66i. Le 
troifiéme , depuis 1661. jufqu'en 1719. & jufqu'à préfent, car c'eft en 1719. que les 
concertations ont commencées. 

Dans le premier rems ort ne peut douter que le Fondateur n'en ait confié l'adminî- 
ftration à des Prêtres Réguliers, appeliez Religieux, Prêtres de l'Ordre de Saint 
Auguftin ,tcls qu'étoient ceux qui étoient alors dans l'Hôtel Dieu de Paris , itemque 
in eadem domo erunt perpetuo duo Reli^ioft Sacerdotes Ordinis fanfôi Au^ufiini, quales 
funt Rclmoji domus Dci Parijicnjts. C'eft un Hôpital deftiné pour recevoir 15. Aveu- 
gles Se 10. enfans s le Fondateur avoir bâti la Maifon Se l'Eglile x Se comme il croyoit 
que cet établiflement feroit très-utile au public, il a dit , Se cela eft écrit dans l'Acte, 
qu'il efpçroitque dans la fuite des temsles biens de cet Hôpital accroîtroient pat 
les liberalitez qui lui feroient faites ; il n'a pas été trompé : il n'y avoic dans l'origine 
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que deux Religieux , il a été augmenté de trois autres Religieux du même Ordre , 
ainfi la Maiibn eft fondée comme Hofpitaliere Se Conventuelle. Dans une Maifon 
Hofpitaliere il faut néceffairement qu'il y ait des Eccléfiaftiques, on convient qu'ils 

{louvoient être Séculiers > mais le Fondateur a voulu qu'ils fiuTent Réguliers de 
'Ordre de Saint Auguftin, tels que ceux qui étoient dans l'Hôtel-Dieu de Paris. 
La fondation dans toutes tes parties doit être exécutée , foit par rapport aux fujets 
àqui l 'ad minift ration eft confiée ,-foic par rapport à la qualité des Pauvres qui doi- 
vent être reçus, (oit enfin par rapport aux bâtimens Se aux fonds qui ne peuvent être 
donnezà d'autres j on ne peut pas y admettre des Pauvres d'une autre qualité» ce 
font ij Aveugles natifs de la Ville & banlieue de Maux Se 10 enfans > on ne peut pas 
parla même raifon y introduire d'aucres Prêtres, que ceux que le Fondateur a nom- 
mez, ils doivent être Religieux de l'Ordre de Saint Auguftin, 

Dans le premier tems jnf qu'en 1645 la fondation a été exécutée ,il eft prouvé que 
lors du changement arrivé en 1645. c'eft le fécond tems, il y avoir dans l'Hôpital 
Jean Rôle un Religieux Prêtre , Chanoine Régulier de l'Ordre de Saint Auguftin. Si 
ÏEvcquedeMeaux s'étoit plaint alors que la fondation n'étoic pas exactement ob- 
fervée,en ce qu'au lieu de cinq Religieux Prêtres, il n'y en avoir qu'un feul ,1a plainte 
auroitété très- bien fondée, c'étoitmême à lui qu'il appartenoit d'y veiller .,puifqu'il 
étoitle Supérieur , c'eft ce qu'il auroit dû faire, fie ce qu'il n'a pas fait j il forma le 
deiïemd'y introduire des Prêtres Séculiers Se d'y établir fon Séminaire ^ on con- 
vient que ces établiiTemcn s font très- favorables , S: que les Evêquesont droit d'unir 
à leurs Séminaires toutes fortes de Bénéfices en appellant les Parties incereiîées : les 
Bénéfices Conventuels ne font pas exceptez ; on peut pouffer la faveur des Sémi. 
naires Se des Collèges jufqu'à ce point, mais non point des Hôpitaux, ni même des 
Bénéfices de fondation laïque. Pour accomplir le projet du Séminaire, M. Segukr 
Evêque de Maux rappelle dans le Décret l'expofé de fon Promoteur qui rend compte 
delà fondation , du nombre des Religieux qui dévoient être dans la maifon réduit â 
unfeul , nommé Frère Antoine Guillemain, lequel auroit remis l'adminiftration de 
l'Hôpital , comme fi ce Religieux avoir eu le droit de faire la remifede biens donc il 
n'étoit qu'Adminiftrateur j en conféquence M. Séguier établit dans cet Hôpital un 
Séminaire, ordonne qu'au lieu de Maître, Adminirtrareur Se Religieux qui ont 
gouverné ci-devant ledit Hôpital, îcelui Hôpital , Chapelle, Maifon , biens, rentes 5c 
revenus endépendants de quelque nature qu'ils foient/eront dorénavant & à perpétui- 
té deffervis , régis & adminiftrez par lefdits Prêtres & Clercs compofant le Séminaire 
auquel il affe&e, tranfmué' Se converti de fon autorité Epifcopale , tant la Maifon Se 
Hôpital j que tous les biens , domaines , Sec. 

lleftvraique les Droits des Aveugles Se des Enfans paroiffent confervez , mais 
après avoir ordonné que les comptes lui feront rendus , il ajoute que le reliqua fera 
employé à l'effet Se utilité du Séminaire , félon les deftinations qui en feront faites par 
lui à les fucceffeurs. 

Les abus fe préfentent en foule , c'eft une fondation laïcale, l'Evêque a-t-ileu 
droit d'y donner la moindre atteinte, a-t-il même eu le droit d'en connoître? A-t-il 
même été compétent ; on dira un mot de cette queflion en finiffant. 

D'ailleurs il y a dans ce décret autant d'abus que de contraventions à la fondation, 
les Religieux choifîs par le Fondateur fonechaffez, des Prêtres Séculiers leur font 
fubftituez , les biens donnez aux Aveugles fie aux Enfans font donnez, au Séminaire j 
les droits des Aveugles fie des Enfans font confervez en apparence , mais le reliqua 
doit être employé à l'utilité du Séminaire ai arbittium de l'Evêque. 

Que lignine cette claufejll eft aifé de comprendre que l'Evêque aura toujours 
plus de prédilection pour un Séminaire donc il fe croira Fondateur - f quoique i'éta- 
blifTement ne lui ait rien coûté , que pour une ancienne fondation de 15. Aveugles fie 
de 10 Enfans ,&t dans un fens c'eft penferjufte. Dans toutes les unions il faut confî- 
derer l'utilité publique Se préférer le mieux au bien, mais quand on eft gêne par la 
fondation , c'eft un objet qui fous l'apparence d'un plus grand bien ne doit jamais erre 
perdu de vue, c'eft un point qui fait parcie deslibertez de l'Eglife Gallicane , M. l'E- 
vêque de Meaux a eu desvûës très-canoniques , mais il n'a pas moins excède les bor- 
nes de fon pouvoir , foit en introduifantdans une maifon Hofpitaliere Se Conventuelle 
des Prêtres Séculiers* foit en deftinant les biens de la fondation à d'autres ufages 
que ceux preferits par le Fondateur. On ne parle point de l'abus qu'on pourroic 
faire de la claufe qui donne l'excédant des ré venus au Séminaire , mais on ne 



ri 
beut s'empêcher de dire que les biens de l'Hôpital étant donnez au Séminaire ,on 
fera ce qu'on pourra pour rrouver de l'excédant au dépens des Pauvres que le Fon- 
dateur a voulu gratifier. 

Quoique ce décret ait été revêtu de Lettres Patentes enregistrées , il ne pouvoit 
fublifter qu'autant de tems qu'il ne ieroit point attaqué ^ il l'a été', êc c'eftle troifié- 
me rems -, Ôcil l'auroitétéavec fuccès, malgré le peu défaveur dufujet qui s'eft pré- 
fenté ; fi l'on n'a voit pas eu recours aux expédiens. C'étoicun dévolutaire, Chanoine 
Régulier de l'Abbaye de la Victoire quia demandé la restitution de la Maifon à 
Ton Ordre, & l'expulfion du Séminaire, & qui pour faire cefïer les Titres qui lui 
Croient oppofez a interjette appel comme d'abus du Décret de 1645. & formé oppo- 
sition à l'Arrêt d'enregiftrement des Lettres Patentes confîrmatives. Ce dévolutaire 
étoicfeulj dénué de tout appui , paroiflant avec Je plus odieux de tous les Titres , 
contre un Evêque en pofleflion qui foutenoit l'ouvrage de fbnprédécefleur , qui récla- 
moit les Ordonnances du Royaume & toute la faveur que mérirenr ju/tementles Sé- 
minaires-? Avec tant d'avantages , l'Evoque ne pu néanmoins fe diffimuler à lui même 
qu'il fuccomberoit fous Je poids des moyens qui lui feroient oppofez, par l'impotîibilité 
où. il fe trou voit de répondre à l'argument de la fondation violée en effêtiquoique con- 
fervée en apparence ; pour fe défendre & garantir Je Séminaire, il n'eut d'autre 
relTource que d'appeller à fon fecours les Chanoines Réguliers de la Congrégation 
de France, 6c de Jes introduire dans la Maiion 6c Hôpitaïjcan Rofe, enleuren ren- 
dant -l'administration par rapport aux Pauvres, & encore la conduite du Séminaire. 

Ce Traité dans les claufes duquel ileit inutile d'entrer cft du 16 Décembre 1661. 
il fuffitde dire que la Maifon eft reconnue Hôpital, portant le nom de Jean Rofe 
fon Fondateur, les Chanoines Réguliers y font introduits pour y acquitter les char- 
ges accoutumées portées par la fondation , 5c jouir des biens affectez à ces charges > 
on distingue ceux de l'Hôpital & ceux du Séminaire, l'Evêque fe réferve la liberté 
de transférer le Séminaire dans tel autre lieu qu'il jugera à propos, & en ce cas de 
reprendre le fonds particulièrement affecté au Séminaire qui demeurera à fa dispo- 
sition , fans néanmoins que le tranfport du Séminaire puiiTe en façon quelconque 
bréjudicier à l'établiflement des Chanoines Réguliers dans la Maifon & Hôpital, 
lefquels Maifon ôc Hôpital demeureront uni s, aggregez &c incorporez a ladite Con- 
grégation dès-â-préfent. 

On voit qu'il y a deuxparties dans le Traité , la première ,qui concerne l'Hôpital 
doit avoir fon exécution à perpétuité (dans la deuxième, qui concerne le Séminaire 
M de Ligny Evêque de Meaux fe réferve la liberté de le transférer ailleurs, fans que 
les Chanoines Réguliers puifiênt s'y oppofôr, quand M. le Cardinal de Bilty voudra 
ufer de cette faculté , il ne trouvera aucune contradiction. 

Il n'eft pasdouteux que ce Traité a été le feul expédient qu'oncrut devoir em- 
ployer pour écarter le dévolutaire ^ M. de TLigny en fit tout l'ufage qu'il en avoit ef. 
peré ; auffitôt il rendit Sentence le 11 Décembre 1661. par laquelle il ordonna qu'au 
lieu des Prêtres Séculiers ci-devant établis Scqui avoient gouverné le Séminaire uni 
à la Maifon & Hôpital Jean Rofe, le Séminaire & KHônital feront administrez par les 
Chanoines Réguliers de la Congrégation de France, Suivant les claufes duTraité. 

Le dévolutaire ayant continué ces procédures, les Chanoines Réguliers font de- 
venus Parties , ils ont défendu au dévolut , non pas pour foutenir qu'il n'étoitpas bien 
fondé j mais parce que le Traité les ayant introduits dans l'Hôpital Jean Rofe , la 
caufe du dévolut étoit ceSTée, puifque le dévolutaire n'avoit eu d'autreobjet que de 
rétablir la Maifon dans fon ancien état & de la rendre aux Réguliers, au lieu des 
Prêtres Séculiers qui y avoientété introduits par le Décret de 164.J. par Arrêts du 
26 Juillet 1663. le Parlement ayant égard à l'intervention des Chanoines Réguliers 
ordonne que l'Arrêt du 18 Mars 1654. ( C'cft celui qui avoit enregistré les Lettres 
Patentes confîrmatives du Décret de 164J.) & lcConcordatdu 16 Décembre 1661. 
feront exécutez - y en conféquence ils font maintenus datosla pofïeSîion 6c joui (Tance de 
l'administration de la Maifon & Hôpital Jean Rofe, à condition d'exécuter toutes 
les charges de la fondation , même de rendre compte tous les ansà l'Evêque , au- 
quel eompteaffifterale Substitut de M. le Procureur Général , & tiendra la main à 
ce que les charges de la fondation fuient bien & entièrement accomplis, 6c que lere- 
liquij fi aucun y a, foit actuellement employé aux neceflitez Se augmentations de 
la Maifon. 

Il y a eu non feulement Requête civille contre l'Arrêt, mais encore intervention 
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des defcendansduFondateur qui fe font joints au dévolutâire , ils ont Succombé par 
Arrêtdu 10 Août 1669, 8c on n'a point eu d'égard à l'intervention des defcendans du 
Fondateur , par la raiion que Tadminiftration de la fondation ayant été confiée à des 
Religieux de l'Ordre de Saint Auguftin, la fondation étoit accomplie par l 'intro- 
duction des Chanoines Réguliers. 

M. le Cardinal de Billy , Evêque de Meaux entreprend de détruire l'ouvrage de M. 
de Eigny qui a été approuve parles Prélats qui lui ont fuccedé. 

Quant à la partie du Traité de i<S6i.qui regarde le Séminaire, M. le Cardinal de 
Biiïypeut fairece qu'il jugera à propos ,1e transférer dans une autre Maifonavec les 
biens qui font affectez, au Séminaire, M, de Ligny par le Traité de 1661. s'eft réfervé 
cette faculté pour lui à ies fucceiTeurs 5 mais M. le Cardinal de Biify pouffe plus loin 
fes prétentions , il a interjette appel comme d'abus du Traité de 1661. il prétend faire 
exécuter entièrement le Décret de 1645. auquel il foutient qu'en 1661. fbnpréde- 
cefleurn'a pu déroger. Les Chanoines Réguliers de leur part font Appellans comme 
d'abus du Décret de 1645. ces appels comme d'abus qui dévoient être portez en la 
Grand'Chambre du Parlement fie jugez fur les Conclnfions de M. le Procureur 
Général , partie neceflaire dans les appels comme d'abus , onteté évoquez au Con- 
feils , Meilleurs les Com mi flaires nommez parle Roy ont été partagez j on propola, 
un accommodement, il s'agit donc de fçavoir lequel des deux Actes doit prévaloir, 
fit fileTraitéde 1661, doit être exécuté préferablement au Décret de 1645 fi les 
Chanoines Réguliers peuvent & doivent accepter les propofitions d'accommodement 
qui leur font faits par M. le Cardinal deBifï'y. 

On a fait voir ci-devant que le Décret de 1645, eft infoutenable -, les moyens d'abus 
ont été touchez , & il fuffit de les propofeTpour être convaincu de leur folidité,Ie 
Décretde 1645. eft danstoutes fes parties une contravention à la fondation de 1356. 
<jui donne l'adminiftrationàdes Religieux Prêtres de l'Ordre de Saint Auguftin , au 
préjudice de cette claufe; on n'a pas pu changer cet Hôpital en Séminaire, ni y in- 
troduire des Prêtres Séculiers, on s'eft fort étendu dans le Proceziur la queftion de 
fçavoir files Religieux de l'Ordre de Saint Auguftin , nommez par la fondation , font 
du même Ordre que les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France, quoi- 
que ce point ait é:é prouvé , autant qu'il peut l'être , fur- tout par la qualité des Reli- 
gieux de l'Ordre de Saint Auguftin qui étoient alors dans l'Hôtel Dieu de Paris , ofi 
peut dire quecette difiertation eft furabondante jil fuffit d'obferver que l'intention du 
Fondateur n'a poinr-été queTadminiitrationde l'Hôpital qu'il fondoit fut confiée à 
des Prêtres Séculiers , puifqu'il a indiqué des Religieux de l'Ordre de Saint Au- 
guftin, qualité qui ne peut jamais s'appliquer à des Prêtres Séculiers, cette feule 
obfervation prouve qu'il y a eu contravention à la fondation dansle Décret de 164J. 
Si les Chanoines Réguliers de la Congrégation de France , font, ou ne font pas du 
même Ordre que les Religieux dontil eftparlédans le Titre de 1556, cette queftion 
ne peut devenir problématique que dans le cas où. l'Hôpital feroit réclamé par d'au- 
tres Religieux qui prouveroient que ce font eux que le Fondateur a eu intention de 
placer dans fon Hôpital. 

On ne peut douter encore que le Séminaire par le Décret de 164). n'ait acquis une 
partie des revenus & des bâtimens qui font donnez aux Pauvres par la fondation 5 le 
Traitéder(î6t. lésa rétablis dans leurs droits, & les Chanoines Réguliers dans là 
joùiflance du domaine de leur Ordre , fuivant ia fondation. Quand M. le Cardinal 
de Bifly , Evêque de Meaux jugera à propos de leurôter la direction du Séminaire, il 
ne peut pas leur enlever les revenus deftinez à la nourriture des Pauvres, & même 
on ne craint point de dire qu'ils peuvent d'autant moins les abandonner, qu'ils n'en 
fout que les Adminiftrateurs ,2c que la propriété en appartient aux Pauvres qui ont 
été l'objet de la charité du Fondateur. 

On n'eft point touché par les exemples de pUifieurs Eglifcs' Régulières qui ont été 
fccularifées par le concours des deux puiflanecs - y fi la Maifon en queftion étoit uni- 
quement une Maifon Conventuelle, & qu'on voulût y introduire un Chapitre de 
Prêtres Séculiers , ou fccularifer tous les fujets par des motifs d'utilité publique > fnpe- 
rieursà laconventualité ,on pourroit parvenir à ce changement en appellant les Par- 
ties in terefleesSc en obfervant toutes les formalités ^ mais dans le fait il y a deux 
obftacles qui paroifTentinfLirmontables^le premier,, eft qu'il s'agit d'un Hôpital ,& 
il n'eft point pofhbled'appeller les Parties interefices, parce quecefont des Pauvres 
à perpétuité que le Fondateur a envifagez » fie que ceux qui font dans cet Hôpital ne 

pourroienc 
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pourroient préjudider aux Pauvres qui leur fuccederoient. Le fécond obftacle eft 

que cette fondation eft laïcale & qu'aucune puilïance Eccléfiaftique n'y peut donner 
aucune atteinte. Ces fortes de fondations font tellement inviolables que nos Rois 
qui en font les protecteurs , fe font fait un point de Religion de les conierver même 
dans l'exercice de la Régale. 

Enfinles Chanoines Réguliers ne peuvent ni en honneur ni en confcienee accep- 
ter la propofïtion d'un dédommagement dans uneafFaire où il ne leur eft permis d'en- 
vïfager d'autres intérêts que celui de l'Hôpital dont l'adminiftration leur eft confiée. 
La propofitioneft de leur donner 1800 livres de rente, au moyen dequoi ils aban- 
donneront l'Hôpital , & le Séminaire fera charge de la fondation. 

C J eft véritablement leur donner en un fens ce qui leur appartient, puifque parle 
Titre primitif & par ceux qui ont fuiviil y acinq places de Religieux de l'Ordre de 
Saint Auguftin fondées darts l'Hôpital Jean Ro(é ; mais ces Religieux font chargez 
de l'adminift ration de la Maifon, c'eftàraifon du fer vice qui doit être fait qu'ils Trou- 
vent leur fubfiftance dans les revenus de l'Hôpital $ on leur propofe de recevoir 
gratuitement, ce qui ne leur eft dû qu'à titre onéreux , de (eparcr les charges du Bé- 
néfice ,& moyennant ce qu'on leur donnera de facriher la fondation. La propofïtion 
n'en: ni décente ni canonique ; c'eft à eux à faire exécuter la fondation, à parer les 
coups qu'on veut lui porter - y elle ne fubliftera point s'ils ont la complaifance de fe 
joindre à ceux qui entreprennent de l'attaquer. M. le Cardinal de BifTy doit être fup- 
plié de faire lui-même les réflexions que l'attachement qu'il a pour fon Séminaire , & 
qu'il envifage uniquement, ièmble avoir étouffées. Lui-même en qualité d'Evcque eft 
protecteur de lafondation, cefont fes prédeceffeurs qui l'ont approuvée ; il ne doit 
-ni la détruire ni y apporter aucun changement-, &, s'il veut procurer à fon Sémi- 
naire un riche établiflement , ce ne peut être aux dépens & iur les ruines d'une fon- 
dation laïque auffi favorable. 

La proportion même de transférer l 'Hôpital Jean Rofe dans une Abbaye voilure 
de l'Ordre de Saint Auguftin, & de charger les Chanoines Réguliers de la fonda- 
tion, 'n"eft pas fans inconvéniens. La Maifon a éré bâtie par JeFondareur, c'eft dans ce 
lieu où il a vécu, où il y a apparence qu'il a fini fa vie, que doivent être reçus les 
Pauvres à qui il a fait part de les biens temporels ; c'eft iîngulierement dans ce lieu qui 
a été depuis pkifieurs fîécle s l'azile des Pauvres, où les mon ti mens de la pieté du Fon- 
dateur ont été confervez , que doivent être faites les Prières Se les Offices célébrez , 
pour lui 5c pour fes defeendans , in eadem Domo erunt , &c. 

Il y a une objection qu'il ne faut pas négliger d'éclaircir. 

Par l'Arrêt de 1663. on a ordonné l'exécution de celui du 18 May 1654. qui a en- 
regiftré les Lettres Patentes confirmativesdu Décret de 1645. Le dévolu taire se tant 
jpourvû par Requête civille & ayant appelle à fon fecours les defeendans de Jean 
-Rofe Fondateur ,1e dévolutaire a fuccombé , &c les defeendans de Jean Rofe ont été 
déboutez de leur intervention. 

Il ne faut pas conclure de ces deux Arrêts que le Décret de 1645. doive être exé- 
cuté & que les defeendans de Jean Rofe n'ayent droit deVoppoferà ce que veut 
faire M. le Cardinal deBinyi on doit iè placer au tems du Décret de 1645;. & au 
tems des Arrêts de 1663. & de 1669. En 164.5. M. ScguierEvêquede Meaux n'a trou- 
vé aucun obftacle. Un iêul Religieux réfidant dans la Maifon , dontU a été facile 
d 'obtenir le confentement écoit alors l'unique adverfaire qui fe préfentoit i la caufe 
des Pauvres é toit abandonnée ; il étoitaifé de prouver que l'érabliiTcment d un Sé- 
minaire étoit utile au Diocèfe, c'eft dans ces circonftances que les Lettres Patentes 
confirmativesdu Décret ontété obtenues: les chofes ont changé en 1661. à la fimple 
apparition d'un dévolutaire qui n'a fuccombé que parce que par l'introduction des 
Chanoines # Réguliersdans la Maifon la caufe du dévolutaire a celTé, c'eft par cette 
feule confédération que l'exécution de l'Arrêt de 1654, aété ordonné , en y joignant 
le concordat de 1 6 6 1 . Si l'Arrêt de 1 6 $4. avoit été unique , le dévolutaire y auroit été 
reçu oppofant , la jonction de l'Arrêt au concordat a applani les difficultez, elles 
avoient même été prévues par'M.Seguier Evoque de Meaux quin'a pas étélong-tems 
àreconnoître le peu de folidité du Décret de 164$ car en 1646. ayant uni du conten- 
tement de la Ville leCollege au Séminaire,!! a ajouté une cl aufe en ces termes,u Et en cas 
» que cela ne fut, ou que ladite Maiion fut cy-après poiTedée par autre Congrégation 
«Séculière ou Régulière que celle qui y eft aujourd'hui établie, ou par autre Titulaire, 
"prétendant droit &fuperioritç en icelles , nous fit nos SuccelfeursEvêques , de l'avis 



"dudit Chapitre & de ladite Ville pourrons révoquer ladite union & rentrer chacun 
» en nos droits. 

L'Arreft de 1654. a enregiftré les Lettres Patentes confimatives des deux Dé. 
çrcts de 164.5. Se de 1646. 6c la même claufe y eft répétée , d'où, il réfulte que 
quand par l'Arreft de 1663. l'exécution de celui de 1654, a été ordonnée , on a pré- 
vit al or s comme on avoit fait en 1 654. que cet établiffement ne fc fou tien droit qu'au- 
tant qu'il ne feroit pas contefté. 

Par la même raifon l'Arreft de 1669, a débouté les defeendans du fondateur de 
leur intervention, leur unique intereft étoit que la fondation fut exécutée, & que la 
charge en fut confiée à des Religieux de l'Ordre de Saint Auguftin : ces deux ob- 
jets étoient remplis; par conféquent ils n'avoient plus d'intereft. M. le Cardinal 
de BifTy dénué de ces avantages , vent remettre les choies aux termes du Décret 
de i<Ï4f. expulfer les Chanoines Réguliers de l'Hôpital Jean Rofe, & y introduire 
des Prêtres Séculiers qui feront chargés de l'exécution delà fondation. Tous les 
moyens du dévolu taire renaifTeut, 6c ils ont beaucoup plus de force dans la bou- 
che des Chanoines Réguliers , dont le droit a été reconnu par le traité de 1661, 

II a été ci -devant obfervé qu'on ne peut déroger aux fondations laïcales , encore 
moins aux fondations d'Hôpitaux , c'efr. la diipofition des articles 30 & 61 des 
Libertés de l'Eglife Gallicane. Il n'eft pas -douteux dans le fait qu'il s'agit de k 
fondation d'un Hôpital faite par un Laïque, qui a été depuis augmentée par d'au- 
tres Laïques, ce qui étant fuppofé ; c'efr, une maxime générale en France que non 
feulement le Pape ni les Evêques n'ont pas le droit d'y -faire aucun changement ; mais 
encore quelaconnoiflànce de tout ce qui concerne les fondations de cettequalité ap- 
partientaux Juges Royaux , privativement aux Juges d'Eglife contre ladifpofitionda 
Chapitre. Quanta 3. extra de judùiis que nous n'avons point reçus , conformément 
à cette maxime , il y a eu Arreft du z Janvier 1 642. qui a jugé que l'Eve que n'avoitpà 
changer une fondation Séculière faite pour rinftruétion de la jeunefle , 6c la rendre 
Ecclefiaftique. L'Arreft eft raporré dans le premier tome du Journal des Audiances ^ 
livre 3. chap. 83. Il s'agiiToit d'une fondation faite par un Docteur en Théologie, 
d'un Régent ou Maître d'Ecole, pour rififtruction de la jeuneffe dans un Village 
dont il etoit originaire, à la charge par le Régent de nefurir gratuitement deux 
enfans de la parenté du fondateur, qui feroit deftituablc de trois ans eii trois ans 

Îiar les Adminiftrateurs de fa difpofition. Le neveu du fondateur prétendant que 
a fondation ne pou voit s'exécuter, à caufe de la modicité du revenu ,'fe pourvût 
devant l'Evêque d'Avranches , pour faire ériger la fondation en Chapelle , dont le 
Chapelain feroit la fonction de Récent, & le motif de la demande étoit qu'il avoit 
fait bâtir une Chapelle 6c une mai/on 6c augmenté la fondation de 40 liv. par an 5 
l'Evêque d'Avranches entherina la Requête ëc érigea la fondation en Chapelle, Ap- 
pel comme d'abus de cette innovation par un des Adminiftrateurs , le moyen étoit 
que Ja fondation étoit Séculière pour l'entretien d'un Régent & l'inftruction delà 
jeuneffe; conféquem ment qu'il n'avoit pas étéaupouvoirdef'Evêque d'Avranéhes,de 
la charger ou l'ai terer, & d'une féculiere en faire une fondation Ecclefîaftique, fous pré- 
texte de l'augmentation des revenus,parcequc les fondations séculières font nuëment 
de lajiuïfdiélion des Juges Séculiers; devant lefquel s, s'il avoit fallu ordonner quelque 
chofede nouveaux on auroitduc fc pourvoir /que le Décret de l'Evêque étoit une 
entrepiife fur la jurifdirion Séculière, parconféquent qu'il y avoit abus. Arreflr fur 
les Conclurions de M. l'Avocat Général Talon /qui juge qu'il a été nullement & 
abufivement procédé & octroyé , ordonne que la fondation feroit exécutée. 

Les Chanoines Réguliers font dans un cas bien plus favorable ; dans la queftioit 
jugée par l'Arreft de 1642. il s'agifïoit de i'etahlifïement d'un Maître d'Ecole dans 
un Village pour l'initruction de deux enfans. L'objet de la volonté du fondateur 
paroiflbit rempli, puifque le Chapelain devoir faire la fonction de Maître d'Ecole, 
6c que le neveu avoit fait bâtir une Chapelle 6c une niaifon &i. avoir augmenté les re- 
venus, le Parlement fe détermina par l'incompetance de l'Evêque qui avoit entre- 
pris fur la fondation du Juge Royal, pour avoir connu d'une fondation Séculière. 
Il s'agit dans le cas propolé d'une fondation Séculière d'un Hôpital , non feulement 
l'Evêque en a connu par le Décret de 1645. mais encore il a apliqué une partie des 
revenus de l'Hôpital à fon Séminaire. L'incompétence eft évidente , 6c quand il 
auroit été compétent, il ne devoit faire ufage de fonauthonté, que pour mainte- 
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nir la fondation , foît par raport à Implication des revenus , foit par raporc à la qua- 
lité des Adminiftrateurs qui ont été nommés par le fondateur } en un mot c'eft 
une fondation laïcale,, c'eft un Hôpital , l'art, 30 des Libertés de l'Eglife Gallicane 
concerne les fondations laïcales s l'art. 61. des mêmes Libertés, concerne les Hôpi- 
taux : la jurifdiétion Ecclefiaftique n'a point droit de connoître de ces fortes d'era- 
bliiîemeiîts : encore moius de les détruire en tout ou partie- 

Après ce qui a été dit , on croit avoir répondu à toutes les queftions du mé- 
moire , il fuffira de les parcourir. 

Sur la première queftion, les Chanoines Réguliers ne peuvent abandonner l'E- 
glife & l'Hôpital Jean Rofe, ni même les bâtimens faits ou acquis depuis 1661. 
ce fonteux qui en ont fait les dépenfes, foit pour le Séminaire, foit pour le Collè- 
ge. M. le Cardinal de Biffy ne peut leur ôter que les revenus du Séminaire , ce 
qu'on leur propofe & ce qu'on veut exiger d'eux excède les bornes de leur pou- 
voir i ils n'ont de qualité que pours'oppofer & non pour confentir. Le Décret de 
1645. eft nul & abufif, & fiï'Eveque qui en a été Pautheur a commis abus en pro- 
cédant via juris j Mon fie ur le Cardinal de Bifly ne fera rien de folide par la voye 
de la tranfaélion j fur un confentemcnt que les Chanoines Réguliers fimples Ad^ 
niiniftrateurs , ne font pas en droit de donner. Le Prélat quoique Supérieur n'eft 
lui-même qu'Adminiftrateur & Prote&eur de la fondation ; il peut roue pour édi- 
fier , èc rien pour détruire, ft malgré l'oppofition des Chanoines Réguliers on pafle 
outre; ils auront du moins la confolation d'avoir fait ce qui aura été en eux , êc 
n'auront point à fe reprocher de s'être rendu peu digne de la confiance dont le 
fondateur les a honorés. 

La deuxième queftion a beaucoup de raport avec la précédente, s'ils n'ont droit 
xjue de s'oppofer aux changemens qu'on voudroit faire à la fondation , la fépara- 
tion des revenus de l'Hôpital dont on donneroït 1800 livres aux Chanoines Ré- 
guliers, qui feroient déchargés de la fondation, iÛ un projet qui relient la fimo- 
torie. 11 eft vrai que ce feroit pour l'acquittement de certaines Méfies fondées par 
'des particuliers -, mais outre que les pauvres de l'Hôpital font l'objet de ces ton- 
"dations ; la fommede 1800 livres , feroit trop forte & peu proportionée à cette char- 
ge , & il feroit facile de conclure qu'elle Feroit le prix du facrifice & de l'aban- 
don nemerit de la fondation; c'eft ce qui répond à la troifiéme queftion. 

Sur la quatrième queftion , les Chanoines Réguliers cxpulfez de l'Hôpital ; & 
ayant donné hs mains à leur expulfioh , ne pourrontconlérver le prix qui leur en 
•aura été promis ; il leur feroit plus convenable de renoncer à tout, ils ne feroient taxés 
que d'avoir eu trop de complaifanee ; mats fi elle eft marquée au coin de l'interert, 
elle eft inexcusable ; il faut donc conclure que leur feule re/ource eft de fe deffendre. 

Sur la cinquième queftion , il a été obfervé que PEvêque n'a point de pouvoir; 
il eft Supérieur de droit commun Si par le titre de la fondation ; cette fuperiorirc 
tte lui donne point la propriété des biens de l'Hôpital , s'il appelloit le minifte- 
re public, ce ne feroit que pour trouver un nouvel obftacle, il y a même beau- 
coup d'apparence que lemotîf de révocation a été d'éviter le conrradiéteur , qui ie 
feroit rencontré dans la perfonne de M, Je Procureur General ; mais dans quelque 
Tribunal que la conteftation foit portée , il n'y a point à craindre que le projet 
ijui tend à la ruine de la fondation , foit aprouvé. Ainfi, l'attention des Chanoi- 
nes Réguliers doit fe borner a demander juftice -, ils l'obtiendront, pourvu qu'ils 
veuillent l'obtenir èc qu'ils ne préjudicielle pointa leur droit par aucun confen rement. 
Les milieux & les temperamens dans ces fortes d'affaires ne vont qu'à la deftruélioft 
de la régie , le péril de s'en écarter eft le feul que les Chanoines Réguliers doi- 
vent envifager; ainfi il ne s'agit point de feavoir, fi on doit appeller les defeen- 
dans du Fondateur; on comprend qu'ils feroient' parties néceflaires; mais comme 
il n'y a aucun confentemcnt à donner de la part des Chanoines Réguliers, ils doi- 
vent demeurer joints aux defeendans du Fondateur , pour demander Pexecution de 
la fondation. 
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Avis de Monfieur ChevaliEK, Avocat, 

PUifqu'on defire que je donhe mon avis par écrit fur l'Inftance pendante au 
Coufeil , entre M. le Cardinal de Biffy Se les Chanoines Réguliers de la Con- 
grégationde France au fujet de l'Hôpital de Jean Rofe , que l'on prétencfTranfmifé 
& converti dans la Maifon du Séminaire de Meaux , je vais tâcher de retracer le 
plus fommairement qu'il me fera poffible ce que j'ai dit dans les Conférences où on 
m'a fait l'honneur de m'appeller. 

Je dois me réduire à deux objets, l'un regarde le fond du droit que les Chanoi- 
nes Réguliers reclament, & que M, le Cardinal de Biffy combat : l'autre ob]et s'ap- 
plique à laderniereclaufedu projet de tranfaction propaféparfonEminence. Cette, 
difpofition elbelle canonique Se légitime ? Potfrroit-elle devenir irrévocable à l'é- 
gard des Parties contractantes ; 

Une légère hiftoire des faits entre néceffa'irement dans l'examen de la première 
queftion , ex f allô jus orïtur. Jean Rofe Bourgeois de la Ville de Meaux fonda en l'an 
1356 un Hôpital dans cette Ville j il le deftina à la fubfiitance de vingt-cinq pau- 
vres Aveugles qui dévoient y être admis , maneant in dïllk domo- y H y établit douze 
lits pour y exercer l'hofpitalité envers les Pauvres : Il veut que l'Hôpital foit def- 
fervi à perpétuité par deux Religieux Prêtres de l'Ordre de S, Auguftin , tels que 
ceux qiii étoient dans l'Hôtel-Dieu de Paris. In eàdcm J)omo erunt perpétua duo viri 
Relipof Sacer dotes Ordtnis fanlii Augufiîni 3 quales fîmt Rcltpofî Dtfmûs Dei Pari- 
Jtenjts: Il veut encore que dix enfans pauvres foient élevez /nourris Se entretenus 
dans cette Maifon : 11 ordonne qu'un des Religieux Prêtrefera Maître & Adminis- 
trateur , & qu'il aura là Cure des âmes des Religieux , des Aveugles Se de ceux quî 
réfideront dans l'Hôpital , unuserit Mdpfier^ Retlor, Aâminiftrator^ Gubernator diH& 
DomitS) habebitque Curant dnimafttm frattum. Religioforum y cœcotum > familiarium,& 
habitantium dillœ Dômûs, 

Au refte , l'Evêque en autorifant la Fondation par fon Décret , fe réferve la Ju- 
rîfdiction fpirituelle Se temporelle ; il doit veiller à ce que le nombre des Religieux, 
des Aveugles, des Enfans 8e des Pauvres foit rempli , recevoir & inftiruer ceux qui 
feront admis dans l'Hôpital y ferpctuis tetnperibus . Les comptes de l'admimftration 
des revenus lui doivent être rendus. 

Jean Rofe fit conftruire l'Hôpital & la Chapelle deftinëe pour la célébration dû 
Service Divin , Se des Menés qui dévoient être dites pourlui : Il le dotta d'immeu- 
bles qui exiftent ; il aiïigna la portion qu'il deftinoit a la fubfiftânce des Religieux, 
celle des Aveugles 8e des Enfans : Il veut que tout ce qui reliera du revenu & tou- 
tes les épargnes foient uniquement employées au profit de l'Hôpital. Il prévoit Se 
il efpere que l'utilité de cet établiflement infpirera à des perfonnes pieufes la vo- 
lonté de l'accroître par de nouvelles libéralitez ,8e d'augmenter aufli le nombre des 
Religieux i fon efpërance n'a pas été trompée. On a fondé quelques années après 
trois places de Religieux du même Ordre de faint Auguftin pour deflervir l'Hôpi- 
tal. On y aufli fondé des Méfies Se des Services. Tous ces dons ont été fait pour 
l'Hôpital , Se incorporez avec les biens de fa dotation primitive. 

Tous ces faits & ces circonftances font démontrés par les deux Titres de 1556 
que M. le Cardinal de Biffy a fait imprimer Se joindre à fon Mémoire , Se par les 
Actes pofterieurs qui font produits. On auroit voulu en pouvoir épargner l'expoiî- 
tion, mais on l'a crû indiipenfable pour l'intelligence Se l'application des moyens. 
Ajoutons un fait aufli certain Se aufli ihconteftable. Cet Hôpital aiubfiité depuis 
1356 jufqu'en l'année 1645 , c'eft à-dire pendant trois fîécles, à quelques années 
près , dans l'état où le Fondateur l'avoit établi , fous les yeux de Mrs les Evêques 
de Meaux , régi Se adminîftré par cinq Religieux , dont l'un étoit Administrateur 
comptable à ces Prélats, Il eft même important d'obferver que M. Seguier dans 
fon Décret de 1645 ,recpnnoît que les Ad mini Orateur s Se Religieux par leur bon 
ménage avoient faits quelqu'augmentarion 6e acquisition ; leur adminiitration étoit 
donc irrépréhensible. Examinons Ct ce même M. Seguier a pu par ce Décret de 
164.5 , tranfmuer Se convertir de fon autorité Epicopale la Maifon Se Hôpital , avec 
tous les biens, domaines , rentes , revenus qui endépendoient, pour les unir Se in- 
corporer à fon Séminaire , Se en rendre les Prêtres féculiersj qu'il y introduifoic > 
propriétaires ou Adminiftrateur s. 

Qu'il 
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Qu'il foie permis de le dire , l'abus eft évident : ce Décret eft contraire aux Loîx 

de l'Eglife Se à celles de l'Etat. 

Premièrement, il n'a jamais été permis aux Evêques de donner atteinte, moins 
encore de détruire les fondations laïcales. Outre que fe feroit agir contre l'inte- 
teffc de l'Eglife qui doit prefque tous les biens , à la pieufe généroiîté des Laïques , 
que ces entreprifes décourageroient, il eft de l'ordre Se de i'intereft public de s'op* 
pofer à ces innovations : Il en: du devoir des Magiftrats qui ont jurifdiction fur les 
Fondations laïcales, qu'ils ayent feuls droit de connoitre de leur exécution, de les main- 
tenir. Parmi un grand nombre d'Arrefts qui ont déclarés abufives les Ordonnan- 
ces des Evêques qui avoient changés les fondations faites par les Laïques, on fe 
contentera d'en citer un de l'année 1641. recueilli dans le premier tome du Jour- 
nal des Audiances , livre 3 chap, 49. il ne s'agiflbit que d'une Maîtrife d'Ecole 
fondée par un Laïque, pour être exercée par un Laïque; l'Evêque l'avoir tranfver- 
tie & érigée en Chapelle. La conféquence qu'on doit tirer de ce préjugé eft dé- 
cifif par raport à l'objet, dont il s'agit, infiniment plus important & plus judiciable. 

Audi par l'article 30 de nos faintes libertés , il eu: dir que le Pape ( à plus forte 
iraifon les Evêques ) ne peut déroger ni pré ju dicter par provijtotis bènèficialcs ou autre- 
ment aux fondations laïcales. Ces termes , ou autrement, méritent une attention fîïi- 
guliere - y ils font exclu fifs de toute entreprife. On peut dire même que cette dé- 
cifion eft conforme à celle du Concile de Trente , livre iy, chapitre j. de refor- 
matione. 

Secondement, fi les fimples fondations de Bénéfices faites par des Laïques, ne 
"peuvent être changées ni détruites par la feule autorité des Evêques , les Hôpi- 
taux qui doivent auffi leur exiftance Se leur établiflement à la feule libéralité des 
Laïques, méritent bien plus d'être àl'abry des enrrepriiês des Prélats. Ce font des 
inonumens refpectables confacrés aux beioins du public , au foulagement de pau- 
vres Se des infirmes 3 par conféquent fous la protection fpéciale du Souverain Se des 
Officiers , âufquels il confie l'adminiftration de la Juftice. 

C'en: par ces motifs que nos Rois ont eu dans tous les temps une attention 
'continuelle à la confervarion des Hôpitaux , à la manutention du Patrimoine des 
pauvres qui en fait la dotation , à faire des Loix pour en régler l'adminiftration , à les 
difpenfer des taxes, aufquelles ils afiujettifToient les Bénéfices Se les Communautés 
Ècelefiaitiques, Séculières & Régulières, & qu'ils leur ont accordés un fi grand nom- 
bre de privilèges. On pourroit faire remonter cette prédilection Se cette attention 
de nos Rois, pour maintenir les Hôpitaux jufques aux capitulaires de Charles Ma- 
gne & fes fucceffeurs. On peut confulterle recueil de M. Baluze, Se l'article 10 du 
titre 17 tome z. 

Mais dans les derniers temps , 6e depuis le règne de François premier , on trouvera 
oans FontanonSe le nouveau recueil des Ordonnances de Néron , un grand nombre 
d'EditSjdê Déclarations Se d'Arrelts , foit pour arrêter l'mvafion des Ecclefiaftiques 
de l'adminiftration des Hôpitaux , furtout en titre de Bénéfices , foit pour enjoin- 
dre aux Juges Royaux des lieux où les Hôpitaux ont été inflitués, de veiller à 
maintenir THofpitalité, à la confervation des Biens , au recouvrement des Titres, 
Se à les placer dans des dépôts publics , à pourfuivre les ufurpateurs, à veiller fur 
le choix des Adminiftrateurs, Se à l'employ des revenus, On rend même ces Juges 
refponfable du dérangement Se des pertes qui pourroient arriver par leur inatten. 
tion 6c leur négligence. 

Ces Loix font générales pour toutes les cfpcces d'Hôpitaux deftinésau bien public - y 
elles comprennent également ceux donc les Fondateurs ont confies la régie à des 
Réguliers, comme ceux qui font adminiftrés par des Séculiers; nulle diffcinétion. 

Pour ne pas fe livrer au détail des Edits faits à ce fujet par François premier , 
Henry fécond, François fécond , Se Charles neuf, on peutfe réduire aux articles 
6j Se 66 de l'Ordonnance de Blois. Le premier en joint aux Officiers de Sa Majcflè 
fous peine de fufpenfon & privation de leurs Offices , de faire obferuer les Edits faits 
far les Rois prêdecefjeurs ( ce qui rapellc ceux de 1532. 1545. 1553. Se l'article de 71 
de l'Ordonnance de Moulins ) même celui de 1 56 1. ©« ce 5 nonobfiant toutes Lettres de 
provifions , Déclarations délivrées au contraire , lefquclles font révoquées . . . voulans les 
revenus des Hôpitaux être employés fuivant nofdits £AfJ î c , eft-à-dire conformément aux 
conditions des fondations Se au profit des pauvres } ainfi qu'il étoit preferitpar ces 
Loi ^antérieures Se par l'Ordonnance de Moulins ci-devant indiquées. Le fécond arti- 
cle pour le recouvrement des biens ufurpez des Hôpitaux , enjoint aux Jtt^cs Royaux de 
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travailler au recouvrement des Titres , d'en dreffer Inventaire pour être dépofè au Gref- 
fe des fur if dût tons > pour dreffer l'aat des revenus qui fera, tranferit au commencement 
des comptes des jîdminiftrateu-rs. 

C'eft par une fuite de cette protection que nos Rois ont toujours accordé aux Hôpi- 
taux pour l'accroiflèmenc & ' a conservation du Patrimoine des pauvres , Se empêcher 
la diminution des revenus qui leur font deftinésjque les Princes législateur s ont affran. 
chis tous les Hôpitaux non tritrez de Bénéfice, de toutes contributions aux Décimes^ 
fubventions, dons gratuits Se autres charges du Clergé^ qu'ils feront déclarés exempts 
des amorciflements Se contribuer aux Charges des Villes. 

On croit avoir démontré dans l'hiftoirede la fondation de l'Hôpital de JeanRofe, 
dans les conditions que le Fondateur y aappofées. i°, Que c'eft un Hôpital pure- 
ment de fondation laïcale. i°. Qu'il de voit être gouverné par deux Chanoines Ré- 
guliers de l'Ordre de Saint Auguftin, dont l'un comme Adminiftrateur , avoit la 
Cure de Ames, 3". Que fuivant les vues & Pefpérance du Fondateur , les Reli- 
ligieux parvenus au nombre de cinq , a voient formés une Maifon conventuelle 
uniquement deftinée au Service des pauvres, laquelle a fubfifté avec ce nombre au 
moins pendant trois Siècles avant 1645, Communauté qui ne pouvoir, rien acquérir 
pour elle ; mais dont toutes les épargnes Se les acquifitions appartenoient à l'Hô- 
pital. 

Or par le Décret de 1645. M. Séguier Evcque de M eaux a ruiné tous les fon.' 
déments del'Hofpitalitéque Jean Rofe avoit établie, il a ôté l'administration aux 
Chanoines Réguliers , que ce Fondateur avoir inflitué Administrateurs à perpé- 
tuité 5 il détruit une convatualité que ce même Fondateur avoit defirée, Se dont il 
avoit prévu PctablifTement. // tranjmue & convertit la Maifon Se l'Hôpital , en- 
femble tous les Biens Se les Domaines, Rentes Se Revenus pour les incorporer à 
fon Séminaire & en faire la dotation j il veut même que le reliqua des comptes 
des revenus de l'Hôpital foir employé au profit de fon Séminaire, contre la volon- 
té formelle du Fondateur, qui a ordonné que ces épargnes tourneroient au proJ 
fit de pauvres aveugles Se autres. Il y a plus; c'eft de fa feule autorité Epifcopale; 
fur la feule pourfuite de fon Promoteur qu'il fait tous ces renverfements , fans le 
confentement des héritiers du Fondateur , fans l'intervention du minifterc public*' 
fans que les Officiers de la Juftice Royale , qui feuls ont la jurifdidion fur les foiu 
dations faites par des Laïques , qui font obligés par les Loix du Royaume de 
veiller à la confervation des Hôpitaux Se à la manutention de PHofpitalité, ayenc 
éré appelles. 

Donc toutes les décisions de ce Décret font abufïves , injuftes Se infoutcnables » 
condamnées par toutes les Ordonnances de nos Rois, contraires même aux Loix 
SeàPintereftde PEglife, qui refpede les fondations faites par les Laïques , qui veut 
qu'elles foient maintenues Se confervées fuivant l'intention des Fondateurs , con- 
traires à l'article 30 Se à l'article 61 de nos libertés^ dont l'un interdit au Pape 
de pouvoir déroger ni préjndicier aux fondations laïcales $ Se l'autre de conférer 
ni d'unir les Hôpitaux de ce Royaume. 

Qu'il foit permis d'ajouter que le prétexte unique dont M. Séguier a coloré fon 
Décret , forme une nouvelle preuve de l'abus. Après avoir furpris le confentement 
du Frère Guillemain , Chanoine Régulier , Profez.de l'Hôpital, qui avoit le titre 
d'Adminiftrateur , il oublie qu'il avoit loué Padminiftration des Religieux , leurs 
épargnes Se les acquifitions qu'ils avoient faites, Se tout de fuite il énonce dans foa 
ouvrage , que par fuccejjton de temps , il eft arrivé que les Reliqjeux Profez, font de ce de 5 
fans qu'aucun autre ait été fubftituè & reçu à leurs places 3 enforte qu'il rfétoit refiè 
que le Frère Guillemain pour faire le Service Divin , a/JÎJIé feulement de quelques Prè~ 
très Séculiers. 

On dit que c'eft l'unique prétexte j car quelque favorable que foie un Séminaire» 
fon établiSIément ne pouvoit être fait par l'Evcque, en detruifant un Hôpital de 
fondation Laïque ni une Conventualité. Nos Ordonnances n'ont jamais portés 
jufques là la feule autorité Epifcopale , ni leur faveur pour les Séminaires, Pour ië 
convaincre de l'abus Se de Pin juftice évidente du prétexte dont on vient de tranf- 
crire les termes , il fuffit de fe rapeller les claufes du Titre de la fondation de 
1356. non feulement l'Evêque s'en réferve la jurifdidion fpirituelle Se temporelle 
fur l'Hôpital , jurifdidion temporelle , parce que cette Maifon eft fituee dans le 
Fief Se la Juftice del'Evêché f ) mais les Prêtres Séculiers qui fe présenteront pour 



■ délier vir l'Hôpital, doivent faire profeiîîon entre fes mains-, il a l'inftitution du 
Religieux Adininiftrateur Se des autres Religieux qui doivent réfider dans l'Hôpital t 
il a la nomination des aveugles & des enfans , l'examen annuel des comptes. Donc 
iï on n'a pas fubftitué des Religieux à la place de ceux qui étoient décèdes - y fi 
la Conventualité de cinq Religieux n'a pas continué j c'eft par la faute & l'inatten- 
tion de l'Evêque , c'eft qu'il n'a pas fait ufage de fa fupériorité Ôc de fa jurifdiâion. 

Mais ne peut.on pas juger de ce prétexte fi frivole par l'événement, & révéler 
les démarches Se les vues du Prélat, II étoit Evêque de Meaux plus de vingt ans 
avant le Décret de 164J. en ne rempliflant point les places de quatre Religieux 
qui a voient celles de vivre , il évicoit quatre Contradicteurs du plan qu'il avoir for- 
mé, d'ériger fon Sémimaire fur les ruines de la Communauté Régulière , & qui 
auraient été en droit de s'oppofèr à la deflruclion de l'être primitif de l'Hôpital , 
pour le convertir dans fon Séminaire, & y incorporer tous les biens de la fonda- 
tion laïcale. On ne croit pas propofer une fimple conjecture. Le Décret de 1645. 
ouvrage de l'Evêque feul, où il a eu foin d'éviter tous les furveillans que nos Loix 
l'obligeoient d'appeller & d'ailbcier, réalife fçs intentions & découvre l'abus de fon 
Décret. 

Au relie leconfentement ou mandié ou extorqué du Frère Guillemain à ce Décret , 
ne peut mériter de confideration ni être d'aucun poids pour en fauver l'abus. 
Outre qu'un feul Religieux ne peut faire préjudice à fon Monaltere , il pouvoir bien 
renoncer feul à fa fondion d'Adminiftrateur; mais il ne pouvoir ni bleffer l'état de 
l'Hôpital , dont la proprietéécoit acquife au public & conlacrce aux befoins des Pau- 
vres, ni la Conventualité qui n'avoir été.fufpenduë que par fon dévouement aux in- 
juftes projets de l'Evêque , qui feul étoit en droit de !a rétablir & de la perpétuer. 
D'ailleurs les Loix du Royaume veilloient à la confervarion de l'Hôpital &c de la 
fondation de Jean Rôle, pendant que l'Evêque & ce Religieux travailloient à les 
anéantir. 

Quant aux Lettres Patentes de 1647. outre qu'elle n'ont été obtenues que fur 
la iupplique des Prêtres Séculiers, que M. Seguier avoit introduit dans l'Hôpital, 
fous prétexte de l'incorporation abufive à fon Séminaire , en vertu de fon Décret 
abulîf j trois ci rcon (lances du fait méritent l'attention de la Cour. 

La première eft que l'on expofe au Roi que l'Hôpital de JeanRofe étoit à la collation 
des Evêques de Maux : fauxexpofé. L'Hôpital ri'éroit point un titre du Bénéfice. 
Les titres primitifs ,1a conventualité établie uniquement pour le fervice des Pau- 
vres démentent cette idée, 

La féconde ci r confiance plr. qu'on necoloredans ces Lettres la tranfmutarion de 
5'Hôpital en Séminaire, que parce que cet Hôpital avait été remis parle F. Guillemain , 
ii eligieux de l'Ordre de Saint jtnqwfiin entre les mains de M. Séguier , pour en dtfpofet 
tomme bon lui fembleroit & comme il lui plairait, Deiorte qu'on diîïimule au Roy l'état 
conventuel annexéà l'Hôpital, 8c on donne pour unique caufe de la transformation 
de cette Maifon Hoipitaliere en Séminaire, la remife que Frère Guillemain a faire 
de l'Hôpital , ou fa démiflion delà qualité d'Adminiftrateur enrre les mains de M. 
l'Evêque comme s'il en avoit été ColIaceur,&ce pour difpofer de l'Hôpital comme 
il lui plairoic. Ces deux cireonftances ne font-elles pasvitieufes dans le fait & abu. 
fivesdans le droit? Car quel effet pouvoit produire le délaiffemenr ou la remife de 
l'Hôpital faite par un fimple Régiflcur comptable , qui n'avoir jamais eu ni pu pré- 
tendre aucun droit à fa propriété; on a donc trompé le Roy & fon Confeil par 
ces injuiles motifs. 

La troifiéme circonftance eft que l'objet principal de ces Lettres efl de confir- 
mer l'ére&ion du Séminaire & l'union avec le Collège ; mais au furplus on y trouve 
cette claufe exclufîvede routes les fins de non recevoir que M. le Cardinal deBifly 
apporte & qui les condamne, faufen cette chofe notre droit & celui £ autrui en tout. 

D'ailleurs û le Décret de 164$. qu'on a énoncé & qu'on a prétendu faire con- 
firmer par ces Lettres Parentes eft infe&c des abus les plus univerfellement prof- 
crits par les loix Eccléliaftiques , par les Ordonnances de nos Rois,& par nos 
libertez ; cet abus, pour parler le langage de tous nos Canonifles , perpétue clawaty 
les Lettres Pâte a te s ne l'effacent point qui confirmât nihil dat. La Religion du Sou- 
verain a été d'autant plus aifément furprife , qu'on lui a diflimulé la nature , l'é» 
tat & la conventualité de l'Hôpital : en un mot l'abus eft imprefcriprible. 

M, le Cardinal de Bill y peut d'autant moins ré lifter à ce principe qu'il en fait 
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ufage pour étayer , s'il croit poffible, l'appel comme d'abus qu'il a interjette du 
Décret de M. de Ligny de i6éi. par lequel l'Hôpital a été rétabli dans fon 
exiftence primitive 6c rendu aux Chanoines Réguliers de l'Ordre de Saint Au- 
gustin de la Congrégation de France , aufquel s ce Prélat confia la direction de fon 
Séminaire & du Collège ; Décret approuvé par les illuftres fuccefleurs , confir- 
mé par deux Arrêts du Parlement & fuivi d'une pofïeffion de plus de foixante 
années. 

Au reftefi Je Décret de 1645. efl abufif, comme on Ce perfuade de l'avoir prouvé; 
celui de M. de Ligny de l'année 166 1. efl à l'abri de toute la critique, puifqu'il cor- 
rige & qu'il fuprime tous les vices du premier en restituant l'Hôpital Jean Rofe 
dans l'état conforme à la volonté du Fondateur, en y rétablifTant les Chanoines 
Réguliers de l'Ordre de Saint Auguflin pour le deffervir , pour y entretenir l'hof- 

fîitaliré Se y acquiter le Service Divin ôc les fondations. Tout efl: équitable, tout efi: 
égitime & canonique dans ce Décret. 

Lnvain a-t'on objecté que les Religieux de l'Ordre de Saint Auguflin , tels que 
ceux de l'Hôtel Dieu de Paris que Jean Rofe a nommé par la fondation de 1356. 
pour administrer fon Hôpital n'étoient pas Chanoines Réguliers. On a démontré 
par des Titres autentiques que les Religieux qui ont deflervis l'Hôtel-Dieu de Pa* 
ris étoïent Chanoines Réguliers i parconféquent ceux qui depuis 1356. jufqu'cn 164J. 
avaient gouvernez l'Hôpital de Jean Rofe croient incontestablement Chanoines 
Réguliers. Le Frère Guillemain dernier Administrateur l'étoit auSîi ; c'cSt ce que 
Ton a encore jultifié dans les productions i parconféquent M. de Ligny a fait un 
Acte de Juftice, en restituant aux Chanoines Réguliers de la Congrégation de 
France l'administration de l'Hôpital. 

C'eftfans aucun prétexte qu'on a imaginé une contradiction dans l'Arrêt du Par-] 
lemenc du 1 6, Juillet 1663. 

Pour confondre la critique; en lifantles qualitez decet Arrêt ; on y distinguera 
quatre parties. i Q . Meunier Chanoine Régulier de la Victoire devolutaire de la Maî- 
trife del'Hôpital , Appellant comme d'abusduDécretde M. Séguier de 1645. &op- 
pofant à l'Arrêt de 1654. i B . Guillemain qui prétendant être reltitué contre fa dé- 
miffion de 1'adminiStration , &c qui pour étayer fon entreprife étoit aufîî Appellant 
comme d'abus du même Décret , ôc oppofant à l'Arrêt de 1 654. 3 . M. de Ligny quf 
foutenoit la légitimité & lacanonicité de fon Décret de 1661. enfin les Chanoines 
Réguliers de la Congrégation de France qui fe joignoient aux Conclufions de M. de 
Ligny. 

A l'égard des deux premiers Acteurs , comme leurs demandes n'avoient pouf 
objet que l'Hôpiral ; le Parlement après avoir ordonné l'exécution du Décret de M. 
de Ligny , leur fait défenfe de troubler les Chanoines Réguliers delà Congrégation 
de France dans leur administration , & fur leurs demandes , appellations comme d'abuî 
& oppofitions a mis & met les Parties hors de Cour & Procès. C'eft un débouté. On 
juge qu'ils font non recevables& mal fondez dans leur appellation comme d'abus, 
&leur oppofition à l'Arrêtde 1654. parce que tous les vices, tous les abus dont le 
Décret de M. Séguier étoit infecté avoient été effacez par celui de M. de Ligny, 6c 
que l'Hôpital étoit confervé dans fon premier état. 

Mais dit- on , comment concilier ces termes du difpofitif : La Cour ordonne que 
V Arrêt de 1654. ^ le Concordat du 16 Décembre 1661. feront exècutet^felon leur forme & 
teneur. L'Arrêt de 1654,3 enregiftré les Lettres Patentes confirmatives du Décret de 
1É45. Il a parconféquent auSfi confirmé ce Décret. Quelle contrariété plusévidente, 
que de faire fubfiSler ce Décret par le même jugement qui l'anéanti, en ordonnant 
l'exécution deceiui de M. de Ligny. 

Lillufion de cet argument eSt facileà démontrer j on pourroit le combattre par la 
forme, puifqueM. le Cardinal de BifTy ne s'eft pourvu contre l'Arrêt de uSéj.nicon- 
trecelui de 1669. par aucune des voyes preferitespar l'Ordonnance. Maisiln'eit pas 
plus difficile de le détruire par le fond. 

En effet , qu'on liie le difpofitif de l'Arrêt de 1654. on y trouvera à la vérité qu'il 
ordonne l'enregittrement des Lettres Patentes anais il ne ditpasun mot du Décret de 
1645. Il y a plus; comme l'objet principal des Lettres Patentes efl de confirmer la réu- 
nion du Séminaire Se du Collège, les trois quarts & plus de ce difpofitif de l'Arrêt s'ap- 
pliquent uniquement aux Réglemens qui concernent le Collège, foit pour lui afîïgner 
le revenu de la Prébende préceptorialc , foitpourl'çtabliiremencdes Maîtres & des 

Régents 
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Régents des Gaffes ÔC en fixer le nombre,foitpourl'adminiftration des revenus. On y 
prévoie même des cvenemensquipourroient rendre la déiunion du Collège Oc du Sé- 
minaire nécciïaire. 

Or fi le Parlement n'avoiepas par fon Arrêt de 166$. ordonné l'exécution de celui 
de 1654. l'union du Séminaire & du Collège n'auroit plus eu aucune exiftence, la 
réunion de la Prébende préceptorialeôc les autres Reglemens pour l'ordre des Etudes 
êc des Claflesauroient celiez d'être autorifez. En vain M. de Ligny par fon Concor- 
dat & fon Décret avoie attribué aux Chanoines Réguliers la direction du Collège, 
ilauroit été indifpenfable d'obtenir de nouveaux confentemens du Chapitre de la 
Cathédrale , des Officiers& des Habitans J & de nouvelles-Lettres Patentes. Le Par- 
lement a remédié à tous ces inconvéniens en ordonnant l'exécution de l'Arrêt de 
1654. 

Il eft donc évident que c'eft par une prévoyance prudence & équitable & pour adu- 
le t tir les Chanoines Réguliers à tous les Reglemens preferits par l'Arrêt de 16 $4, pour 
la manutention Se la bonne administration du Collège que le Parlement a ordonné l'e- 
xécution de l'Arrêt de 1654. ainfi la contrariété s'évanouit, elle eil imaginaire. 

On s'eft peut être trop é tendu fur cet te première queftion , mais on a craint d'être 
obfciu- en affectant d'être trop court ^ d'ailleurs l'importance & la fingularité de la 
«Faute exigeoient qu'on dévelopât les faits & les principes. La féconde queftion 
fera très-fommaire. 

-Examen du projet de Tranfaéîion. 

Par ce projet M. le Cardinal de Biffy propofe aux Chanoines Réguliers, en cas 
qu'il plaife.à MM. les Evêques de Meaux de leur ôter la direction du Séminaire > 
qu'ils renoncent pour toujours à Pafd m inïft ration de l'HôpitaI,êc confentent qu'il foie 
xéiini & incorporé à perpétuité au Séminaire, & confequemment à l'extinction de 
la Conventualitéi en un mot cVft r-exécucton du Décret de 1645. 

Pour dédomagement on offre de transférer dans l'Abbaye de Chàge plu Meurs fon- 
dations de Mefïés 3 de Services Se d'Obits qui ont écé]inftitués dans 1 Hôpital de-, 
■puis la mort du Fondateur ; 6c pour fourniràîa fubfiftance des Chanoines Réguliers,' 
^u'on augmentera dans l'Abbaye de Châge pouracquiter^es fondations , on offre de 
donner un Domaine de dix huit cens livres de Rente qui fera diftrait des fonds 
appartenant à l'Hôpital, 5c qui lui ont été aumônes depuis 1356. 

^Il'fuffit de'fe rappeller les. principes qu'on a précédemment établis pour fe ctin- 
vaicre, qu'une telle convention feroit abufive & fnfouîenaJble. i°. Elle fappe les 
-fondements du titreprimitif lelleéteintla Conventualité dans l'Hôpital, ellediftrait 
des biens dont la propriété étoitacquife à l'Hôpital, confacrée au befoin des pau- 
vres, pour en revêtir au même titre de propriété des Chanoines Réguliers Religieux 
de Saint Auguftin, qui n'ont jamais cû qu'une adminiftration comptable de ces 
mêmes biens, & par-là les intentions du Fondateur Laïque feront anéanties. 

i°. C'eft donner atteinte au Décret de 164 j. aux Lettres Patentes qui l'ont con- 
'fîrmés £e à l'Arreft d'enregiftrement. Tous les biens de l'Hôpital font tranfmués 
& incorporés an profit du Séminaire , il doit même profiter des épargnes qui fê 
feront fur les revenus, quoique le Fondateur les eut affignés aux pauvres. 

3°. Ce projet eft également contraire au Décret de 1661. & aux Arrefts du Par. 
lement qui l'ont confirmé. La preuve eft évidente. 

4 . "Quelle caufe, quel motif raifonnable peut - on donner à cette fection du pa- 
trimoine des pauvres Se des biAs qu'on fuppofe réunis & appartenir au Séminaire, 
Les Prêtres qui y feront introduits , ne feront- ils pas en état d'acquitter des fonda- 
tions en proportionnant leur nombre aux revenus que produifent fes fondations } 

5 . S'il plaifoit dans la fuite à Meffieurs les Evêques de confier leurs Séminai- 
re à des Communautés Régulières ou Séculières , foufFriroient-elles tranquillement 
cette diftraction faite fans caufe , fans néceffité , fans utilité pour l'Hôpital Se le Sé- 
minaire ? On fent combien de moyens s'éleveroient contre cette fection, qui feroit 
appuyée par quelqu'un des fuccefTeurs de M. le Cardinal de Biffy. 

Mais ce qui feroit encore de plus frappant ôe de plus invincible pour démonter 
l'abus , ce feroit le cri des pauvres aveugles Se des pauvres enfans - y c'eft leur pa- 
trimoine-, c'eft leur fubfiftance qu'on leur en levé Car tous les bien s foit de la fonda- 
tion de Jean Rofe, foit ceux qui ont été aumônes depuis appartiennent également 
à l'Hôpital 6c aux pauvres , même les acquittions Se les épargnes. C'eft ce que 
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I'Arreftde 1663. a fpccialement prononce. Qu'il arrivât quelque calamité , quelque 
difettc , kifïeroit-on jouir l'Abbaye de Châge .pendant que les pauvres feroient dans 
la difette ? 

Le confentement des -Chanoines Réguliers, l'abdication la plus folcmnelle de 
leurs droits, ne pourraient jamais couvrir cette foule d*abus ; puifque le Fonda- 
teur ne les a établis que Régilleurs Comptables pour le préfent & pour l'avenir 
des biens de l'Hôpital , & qu'ils ne peuvent prendre fur les revenus que Viilum & 
Vcftitum. 

On ne doit pas confondre une Maifon Hofpiratiere où l'Hofpitalité eft actuelle 
avec une Abbaye, un Prieuré fondé pour une Communauté Régulière. "L'Abbé 
ou le Prieur & les Religieux font copropriétaires j ils peuvent en cette qualité confen- 
rir avec le concours du fuffrage des Supérieurs Se la formalité preferite par les Loix, 
à l'extinction de la Conventualité, éc à toute autre application des biens de leur 
Monaftere. Un Hôpital au contraire eft un monument confacré à perpétuité au pu- 
blic , aux befoins & au fouîagement des pauvres. Ses Domaines & fes Revenus font 
inaliénables } ils font fous la protection du Souverain , des Loix & des Magiftrats. 
Ceux qui en ont la Régie peuvent les croître & non les diminuer , ils font inca- 
pables de route aliénation, elle feroit abufîve & infoutenable , puisqu'ils n'ont au- 
cune part à la propriété. 

Qu'il foit permis de le dire , jamais la convention qu'on propofe ne fe foutien- 
droit à la face de la Juftice, les années ni les ficelés n'en pourroient couvrir l'abus. 

Délibère à Paris ce 1 8 Février 1 753. 

CHEV ALLER, Avocar 

Article JlJCJT. des Libertés -de F£glife Gallicane. 

Ne peut ( le Pape ) déroger ni préjudicier par provïfipns Bénéficiâtes , ou aurreJ 
tremenr, aux fondations laïcales 5c droits des Patrons Laïcs de ce Royaume, 

j4rtide LJCI. 

Le Pape ne peut conférer ni unir Hôpitaux & Lcprofcries de ce Royaume, & 
n'a lieu en iceux la Régie de Paeificis. 



De l'Imprimerie de P. G. Le Mercier, fils , Imprimeur de la Congrégation 
de France, rue S.Jacques, au Livre d'or 1733. 
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